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INTRODUCTION
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1.1	 CONTEXTE

La réalisation de cet état des lieux 
s’inscrit dans les objectifs de la 
Déclaration de Politique Régionale 
2019-2024 et la volonté de Mme La 
Ministre Céline Tellier de faire évo-
luer les pratiques sylvicoles vers une 
gestion plus durable de nos forêts 
wallonnes afin de les rendre plus 
résilientes face aux changements 
climatiques. La réponse de Mme La 
Ministre à une question parlemen-
taire de M. Eddy Fontaine du 22 avril 
2022 résume cet état d’esprit :

« L’utilisation du cheval en forêt peut 
s’inscrire pleinement dans la gestion 
durable des forêts, en préservant la 
qualité et la fonctionnalité des sols, 
dont la compaction est, l’honorable 
membre le mentionne très bien, 
une des problématiques les plus 
importantes à laquelle font face nos 
forêts. D’autres avantages peuvent 
également être soulignés, comme la 
limitation des dégâts aux chemins et 
à la régénération naturelle, le main-
tien de la quiétude de l’environne-
ment forestier, la réduction des gaz à 
effet de serre, la diversification des 
activités économiques tout en main-
tenant et créant des emplois locaux. 
 
Comme l’honorable membre le sait, je 
suis aussi particulièrement sensible à 
la nécessité de rendre notre forêt plus 

résiliente face aux changements cli-
matiques, et ce via l’encouragement 
à la diversification des essences et 
des âges. Dans ce contexte de fo-
rêts plus "irrégulières", il est évident 
que la souplesse et la précision 
du travail avec le cheval sont, et 
seront, des atouts considérables. 
 
Si les acteurs de la filière forêt bois, 
et les agents du Département de la 
Nature et des Forêts, reconnaissent 
de manière assez unanime l’intérêt 
du débardage à cheval, le recours au 
cheval reste aujourd’hui majoritaire-
ment cantonné à des zones plus déli-
cates comme les sols hydromorphes 
ou en pente pour lesquelles le cheval 
est plus concurrentiel. Les chiffres 
des volumes débardés au cheval sur 
ces dix dernières années montrent 
que cela concerne environ, pour ne 
pas dire seulement, 20 000 m³ par 
an. (à peine 3 débardeu·r·se·s TP). 
 
La question de la temporalité de nos 
forêts nous invite, une fois de plus, et 
cela a d’ailleurs été souligné par les 
experts présents lors de l'événement 
de lancement des assises de la forêt 
ce 25 février, à cultiver une vision à 
moyen et long terme de nos forêts, 
intégrant davantage la préservation 
de la fertilité et les fonctionnalités de 
son sol, et donc sa productivité, ainsi 
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que la préservation de la régénéra-
tion naturelle et des arbres d’avenir. »

Enfin terminons cette mise en 
contexte avec la position récente 

de l'ONU, exprimée lors de son As-
semblée Générale fin 2022, et qui 
considère les équidés de travail 
comme un atout pour le développe-
ment durable.

1.2	 QUEL INTÉRÊT DU DÉBARDAGE À CHEVAL ?  
	 POURQUOI LE REDYNAMISER EN WALLONIE ? 

— Rôles écologiques : L’atout ma-
jeur du débardage à cheval en forêt 
est de préserver la structure et la 
fonctionnalité des sols forestiers.

En Wallonie, l ’inventaire forestier 
permanent par placettes indique 
une augmentation considérable de 
la compaction de nos sols fores-
tiers. Même au sein des habitats 
forestiers d’intérêt communautaire 
de la région atlantique, on observe 
une augmentation de la proportion 
de sols compactés de 7 à 19% au 
cours des dernières années ! En 
zone continentale, le mauvais état 
de conservation de la hêtraie acido-
phile, par exemple, est dû selon le 
DEMNA à : « la faible diversité li-
gneuse et le bois mort (insuffisants) 
ainsi que le tassement du sol (trop 
important). »

Il n’est plus à démontrer que cette 
technique d’exploitation est aussi 
respectueuse des semis naturels, 

de la biodiversité forestière et de la 
quiétude environnante.

Son bilan carbone est également 
très faible. En forêt, il a été estimé 
que l’utilisation du cheval deman-
dait 8 à 20 fois moins de fuel, avec 
une diminution d’au moins 50% en 
comparaison avec une machine 
(l ’utilisation principale étant le 
transport des chevaux).

— Rôles économiques : L’utilisation 
du cheval en forêt améliore la pro-
ductivité des parcelles forestières : 
on observe notamment que les 
arbres à proximité des passages 
faits par le cheval ont une meilleure 
croissance que ceux à proximité 
des passages réalisés par une ma-
chine. 

Indirectement, l ’ investissement 
dans une méthode respectueuse 
de l’environnement évite les coûts 
liés à la réparation des dégâts 
qu’occasionnent des méthodes plus 



10 ÉTAT DES LIEUX  SUR LE DÉBARDAGE AU CHEVAL DANS LES FORÊTS WALLONNES

lourdes, ainsi que les frais liés à la 
mauvaise reprise de jeunes plants 
(qu’ils soient naturels ou plantés). 
Nous savons maintenant que des 
feuillus peuvent mourir plusieurs 
décennies après une maltraitance 
racinaire, et, bien sûr, que les dé-
gâts au tronc dans le jeune âge au-
ront une répercussion sur la qualité 
du bois in fine. 

Plus directement ce sont égale-
ment des emplois, non délocali-
sables. C’est aussi une filière de 
vendeurs de véhicules, remorques, 
aliments, harnachements, …

En Wallonie, il a été estimé une 
économie de 2 €/heure par rapport 
à la mécanisation, en incluant les 
services sociaux et environnemen-

taux ainsi que le coût économisé en 
carburant (RwDR, 2009).

L’utilisation du cheval en forêt 
permet aussi la création d’offres 
de services annexes : maréchaux, 
vétérinaires, bourreliers, etc.

— Rôles sociaux : Dans des forêts 
de plus en plus fréquentées et "ci-
toyennes", tant par un public local 
que plus lointain et touristique, 
la présence du cheval au travail 
créera toujours l ’émerveillement 
et facilitera l’acceptation de l’abat-
tage d’arbres (rôle de médiateur). 
La présence de chevaux de trait 
dans nos villages renforce l ’iden-
tité rurale de ceux-ci. Le cheval de 
débardage à une place importante 
dans l’identité wallonne et plus par-
ticulièrement ardennaise. 

1.3 	 À QUELLES ÉTAPES ET DANS QUELLES CONDITIONS LE CHEVAL  
	 PEUT-IL INTERVENIR LORS D’UNE EXPLOITATION FORESTIÈRE ? 

Actuellement les débardeu·r·se·s et 
leurs chevaux opèrent quasi exclu-
sivement en traitement d’éclaircies 
en peuplements résineux monospé-
ciques et équiens : soit en éclaircies 
mixtes ou dans d’anciennes éclair-
cies systématiques. Nous savons 
que ce type de peuplement va se 
raréfier sous les 500 m d’altitude 
à cause des changements clima-

tiques (même si le secteur privé 
persiste à en replanter). 

De plus, la structure de nos peu-
plements forestiers a évolué ces 
dernières années. Les peuplements 
réguliers qui représentaient 68% de 
la surface forestière en 2001, sont 
passés à 55% en 2014. On constate 
également que la proportion de 
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feuillus a augmenté ces dernières 
années pour atteindre 56%, par 
rapport aux résineux, en particulier 
en forêts publiques où elle est esti-
mée à 61% (REEW 2019 ; Annexe 1). 
Cette évolution de la structure et de 
la composition de nos forêts, vers 
plus d’irrégularisation, plus de feuil-
lus et avec une volonté de favoriser 
la régénération naturelle rend la 
mécanisation de la récolte de bois 
plus complexe. Alors que le cheval 
est mobile, maniable et souple, per-
mettant un travail de précision : un 
atout si on veut aller vers des forêts 
irrégulières avec une gestion sylvi-
cole proche de la nature.

Plus globalement, quelle que soit 
la structure des peuplements fo-
restiers, tant en résineux qu’en 
feuillus, la création d’un réseau de 
cloisonnement d’exploitation d’au 
moins 40 m de distance (contre un 
cloisonnement actuel avoisinant 
les 15 m en résineux par exemple) 
favoriserait le cheval qui pourrait 
y (re)trouver sa place. C’est actuel-
lement d’application au Grand-Du-
ché du Luxembourg ainsi que dans 
certaines forêts domaniales en 
Wallonie.

Le cheval peut en effet circuler 
sur l ’ensemble de la parcelle sans 
dégâts majeurs au sol forestier et 
amener les bois sur les cloisonne-

ments, seuls endroits où peuvent 
circuler les machines.

Dans le cadre d’un travail réalisé 
dans le Jura, Marie-Amélie de Paul 
(2006) résumait comme suit les uti-
lisations du cheval de trait en forêt : 

" Tout en n’excluant pas le cheval 
dans les autres circonstances, voi-
ci celles dans lesquelles il pourra 
démontrer tout son potentiel par 
rapport aux machines :

• volume moyen des bois inférieur 
ou égal à 0,25 m3, bien qu’il soit très 
efficace jusque 0,5 m3 ;

• distances courtes de débusquage 
(inférieures à 70 mètres) ;

• plus le peuplement est dense, moins 
le cheval sera réellement productif, 
mais plus il le sera comparativement 
à la machine. Le cheval sera favorisé 
par rapport au tracteur tant que le 
nombre de tiges à l’hectare après ex-
ploitation est supérieur à 1 500. Une 
fois qu’il reste moins de 600 tiges à 
l ’hectare, ce facteur n’est plus un 
incitant au cheval ;

• une pente légère favorise le cheval 
et une montée légère induit une pe-
tite réduction de sa rentabilité. Par 
contre, une montée forte (supérieure 
à 15 %) pénalise largement le cheval. 
Une dernière chose importante à 
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signaler est que dans un contexte 
où la compaction et la déstructura-
tion des sols sont des phénomènes 
qui inquiètent propriétaires et ges-
tionnaires, le cheval représente un 
formidable outil respectueux de 
l’environnement." (Marie Amélie De 
Paul, 2006).

La protection des sources, cours 
d’eau et zones humides est aussi 
un enjeu essentiel. Les parcelles 
surplombant ceux-ci devraient être 
épargnées de la boue et des hydro-
carbures générés par la mécanisa-

tion. Comme signalé par Mr Hugues 
Claessen, ingénieur agronome à 
Gembloux AgroBio Tech - ULiège, "Il 
ne suffit pas d’avoir des gouttières 
propres si le toit est dégueulasse".

Le cheval apporte une solution ef-
ficace sur les sols peu drainants de 
manière générale (Fig.4).

L’utilisation du cheval pour le trai-
tement de l’invasion des fougères a 
démontré son efficacité et pourrait 
être soutenue.

1.4	 OBJECTIFS DE L’ÉTUDE

Malgré l’intérêt indéniable que peut 
représenter le recours au débar-
dage à cheval dans la gestion du-
rable de nos forêts, on constate que 
le nombre de débardeu·r·se·s s’est 
considérablement réduit au cours 
des dernières années. C’est dans ce 
cadre que l’asbl Meneurs s‘est vue 
confier la réalisation d’une analyse 
sur la situation actuelle du débar-
dage à cheval en forêt wallonne, la 
dernière enquête datant de 2006.

Les objectifs de cette étude sont 
les suivants : 

-  Réaliser un état des lieux basé sur 
des rencontres de tous les débar-
deu·r·se·s encore en activité et les 
autres acteurs de filière bois, ainsi 
que sur la récolte de données, afin 
de réaliser une analyse objective de 
la situation

-  Identifier les freins et les opportu-
nités pour le re-développement 
du secteur 

-  Proposer des pistes d’actions sur 
le court, moyen et long-terme 
pour redynamiser le métier du-
rablement
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2.
ÉTAT DES LIEUX
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2.1	 LES DÉBARDEU·R·SE·S WALLONS EN 2023

2.1.1  Synthèse des rencontres 
avec les débardeu·r·se·s

Une majorité des débardeu·r·se·s 
encore en activité ont été contac-
tés et rencontrés entre décembre à 
début juillet 2023, afin de recueillir 
leurs témoignages. Ceux-ci sont 
situés principalement en Ardenne 
(sud et est de la Wallonie).

Passionnés, motivés et persuadés 
de l ’utilité de leur vocation, ils le 
sont tous… Heureusement car, au 
vu des conditions que le métier 
impose, il n’y aurait plus de débar-
deu·r·se·s dans nos bois sans cette 
passion. C’est un travail difficile 
physiquement parlant et réalisé 
quelle que soit la météo. Alors que 
le temps de travail consacré au dé-
bardage est très important pour un 
salaire finalement très peu rému-
nérateur. 

Ils sont également très dépendants 
des marchands, qui sont leurs 
principaux employeurs. Un débar-
deu·r·se travaille en effet rarement 
directement pour un propriétaire 
forestier, mais plutôt pour un 
marchand. Ce sont en effet eux 
qui constituent l’intermédiaire, ils 

achètent majoritairement les lots 
vendus et gèrent l’exploitation.

En sus de la dépendance au bon 
vouloir des marchands, l ’insécu-
rité permanente ajoute un facteur 
stress à ce métier déjà pénible phy-
siquement. Au début de l’étude, peu 
savaient ce qu’ils auront comme 
travail dans quelques mois voire 
quelques semaines à venir, tant le 
marché est instable. Ils n’avaient 
aucune certitude financière sur 
le moyen et long terme. Quelques 
mois plus tard, la situation s’était 
complètement inversée, avec plus 
de boulot que de débardeu·r·se·s 
disponibles.

Par ailleurs, un sentiment d ’ in-
justice est ressenti par les débar-
deu·r·se·s à titre principal, raillant 
les débardeu·r·se·s "agriculteurs", 
dont le revenu du débardage est 
seulement complémentaire ou 
accessoire. En effet, ceux-ci bé-
néficient d’avantages liés au sec-
teur agricole (matériel, bâtiment, 
primes à l ’hectare, comptabilité 
de gestion,  …) qui peuvent être 
utilisés pour leur travail forestier, 
allégeant leurs charges de ce côté. 
De plus, pour les débardeu·r·se·s en 
profession accessoire, leur revenu 
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principal n’étant pas uniquement 
lié à la rentabilité du débardage 
au cheval, les prix fixés sont revus 
à la baisse par rapport aux autres 
débardeu·r·se·s. 

Les débardeu·r·se·s en activité 
complémentaire (agricole ou autre) 
ou accessoire ne font qu’accentuer 
l’injustice, tirant les prix vers le bas 
et diminuant la "pression" qu’ils 
pourraient exercer sur les mar-
chands en termes de disponibilités.

Un dernier élément à prendre en 
compte est le bien-être animal. 
Bien qu’aimant leurs chevaux, qui 
constituent aussi un outil de travail 
indispensable qu’il faut ménager, 
certains manquements au bien-
être animal (tel qu’il est considéré 
aujourd’hui) ont été constatés chez 
des débardeu·r·se·s "à l ’ancienne" 
(qualification indépendante de leur 
âge). Des améliorations dans ce do-
maine sont également nécessaires 
afin que le métier de débardeu·r·se 
soit plus en phase avec l’évolution 
des mentalités de nos sociétés mo-
dernes, très sensibles sur ce sujet.

2.1.2  État des lieux et évolution 
du nombre de débardeu·r·se·s 
professionnel.le.s

Lors du recensement en 2023, nous 
avons pu identifier 51 personnes 
ayant des activités profession-

nelles avec leurs chevaux en forêt 
en Région Wallonne (Fig.1). 

Parmi eux, on compte 7 débar-
deu·r·se·s exerçant à titre principal, 
dont certains avec ouvriers, ce qui 
porte à 10 le nombre d ’hommes 
et de chevaux qui partent quasi 
chaque jour. 

Au niveau des indépendants com-
plémentaires : 

- 2 sont débardeu·r·se·s à temps 
partiel en complément d’autres 
activités forestières. 

- 4 sont débardeu·r·se·s à temps 
partiel en complément d’une ac-
tivité agricole.

- 4 sont débardeu·r·se·s à temps 
partiel avec moins de 5 jours par 
mois, en complément d’une acti-
vité professionnelle diverse.

Au total, les professionnels du 
secteur se limitent à 20 en Région 
Wallonne. Le restant étant des 
amateurs sortant occasionnelle-
ment (31 personnes recensées).
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FIGURE 1 : Répartition des débardeu·r·se·s recensés en Région wallonne en 2023  
selon leur régime de travail.

1	  Selon l’étude « SITUATION DU DÉBARDAGE AU CHEVAL EN RÉGION WALLONNE, ENQUÊTE AUPRÈS DES 
DÉBARDEURS » de YVES THÉRER. 

La dernière étude menée sur le dé-
bardage à cheval, en 2006, faisait 
mention de 
(Therer, 2006) « [[…] : 42 débar-
deu·r·se·s recensés en activité prin-
cipale, 18 en activité complémentaire 
et 14 en activité accessoire. »1

On peut donc constater que si le 
nombre total de débardeu·r·se·sa 
diminué par rapport à 2006, ce sont 
principalement ceux qui l'exercent 
en activité principale ou complé-
mentaire. On observe, à l ’inverse, 
un plus grand nombre d’amateurs 
en 2023 (Fig. 2).
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FIGURE 2 : Comparaison du nombre de débardeu·r·se·s en 2006 et en 2023,  
en fonction de leur régime d’activité, sur le territoire de la Région Wallonne

2	  Voir Horaire hebdomadaire type ANNEXE 2 

En conclusion, on est bien dans une 
situation d'urgence où il faut com-
mencer par stabiliser la situation 
et éviter la perte des savoir-faire. 
Au-delà du nombre de débar-
deu·r·se·s, l'enjeu est la conservation 
et la transmission d'un savoir-faire, 
de compétences et de lignées de 
chevaux aptes au travail

2.1.3  Temps de travail 

D ’après nos différents interlo-
cuteurs, le temps consacré à la 
profession est de 77h par semaine 
(+- 11h / jour.2). La journée type d’un 
débardeu·r·se (professionnel ou non) 
débute vers 6h15 par le nourrissage 
des chevaux, puis le transport, 
habillage du cheval, travail au bois, 
déshabillage, les soins, le nettoyage, 

etc. Elle se termine vers 21h, après 
les dernières vérifications aux 
équidés. Et cela sans compter les 
heures passées à la comptabilité, 
aux contacts clients et aux diverses 
exigences administratives, l’entre-
tien et la réparation du matériel. De 
même que le temps de travail peut 
facilement être allongé par la durée 
des trajets : certains débardeu·r·se·s 
font plus de 60 km matin et soir pour 
aller sur chantier !

Les heures facturées par les débar-
deu·r·se·s aux clients correspondent 
cependant uniquement au temps de 
travail passé avec le cheval attelé au 
bois, estimé à 7h/jour. Ce qui équi-
vaut à 42h par semaine seulement 
qui sont facturées, réparties sur 6 
jours de travail (du lundi au samedi). 



19 ÉTAT DES LIEUX  SUR LE DÉBARDAGE AU CHEVAL DANS LES FORÊTS WALLONNES

TABLEAU 1 : Horaire hébdomadaire actuel d'un·e débardeu·r·se 2 chevaux,  
toutes installation centralisées (logement, écurie, prés), sur 6 jours par semaine

ACTION MENÉES DU LUNDI AU SAMEDI ACTION MENÉES DIMANCHE

6H-6H15 Nourrissage, déjeuner 15'

7H-7H30 Chargement chevaux, nourriture, 
matériel départ 15'

7H15-8H Trajet 45' Nourrissage, 
nettoyage du matin 60'

8H Habillage chevaux 45'

8H30 Début chantier 60'

9H Chantier 60' Sortie au prés 10'

10H Chantier 60'

11H Pause

12H Chantier 60'

13H Chantier 60'

14H Chantier 60'

15H Pause

16H Chantier 60'

16H30 Fin chantier, retour au van, chargement 
chevaux 30'

17H30 Retour, déchargement 15' Rentré de prés, nourris-
sage, paillage 30'

18H30 Nettoyage  écuries, van, soins, soi-
gnage, enlever couverture de séchage 60

21H Repaillage, vérification 15' Repaillage, vérification 15'

Gestion administrative, 
achats, réparation,  

entretien du matériel, …
300'

TOTAL HEURES 11,75 6,92

TOTAL
HEURES PAR SEMAINES 77

HEURES PAR MOIS 310
SALAIRE MENSUEL ACTUEL (35 €/H) 1 270,00 €

 €/HEURE 4,1 €/HEURE
SALAIRE MENSUEL IDEAL (60 €/HEURE) 1 960,00 €

 €/HEURE 6,3 €/HEURE
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2.1.4  Détails des recettes et 
dépenses types

Actuellement, si on considère 
qu’un débardeu·r·se passe 24 jours 
par mois au bois, à raison de 7h de 
travail par jour facturables à 35 €/
heure (en moyenne), son chiffre 
d’affaires annuel avoisine les 70 
000 € (TABLEAU 1). 

3	  Voir Comparatif business plan actuel vs idéal ANNEXE 3 Arrêté du Gouvernement wallon relatif à 
l'octroi d'une subvention aux propriétaires particuliers pour l'éclaircie et le débardage au cheval en 
peuplements feuillus et résineux

Ses charges3 pouvant être estimées 
à 37.000 €, cela revient à un salaire 
net de 1270 €/mois (tableau 1 et 2), 
ou 4.1 €/heure. Au vu du temps de 
travail important dédié à ce métier, 
ce salaire très peu rémunérateur 
est un frein majeur à l ’installation 
de nouveaux débardeu·r·se·s.

TABLEAU 2 : Tableau des recettes et dépenses mensuelles et annuelles  
au tarif horaire actuel (35 €/h)

RECETTES ACTUELLES MENSUELLES TOTAL ANNUEL

TARIF HORAIRE 35,00 €

HEURES/CHANTIER/MOIS 168 2016

CHIFFRE D’AFFAIRE NET/MOIS 5 880,00 € 70 560,00 €

SERVICES ET BIENS DIVERS 1 467,11 € 17 605,33 €

AMORTISSEMENTS 1 501,17 € 18 014,00 €

CHARGES 74,00 € 888,01 €

TOTAL 3 594,36 € 43 132,34 €

REVENU AVANT COTISATIONS SOCIALES 2 285,64 € 27 427,66 €

REVENU IMPOSABLE 1 817,08 € 21 804,99 €

REVENU NET 1 271,27 € 15 255,24 €

https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/2/1555_Arr%C3%AAt%C3%A9_du_Gouvernement_wallon_relatif_%C3%A0_l%27octroi_d%27une_subvention_aux_propri%C3%A9taires_particuliers_pour_l%27%C3%A9claircie_et_le_d%C3%A9bardage_au_cheval_en_peuplements_feuillus_et_r%C3%A9sineux_11-12-2001-12-09-2009.pdf
https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/2/1555_Arr%C3%AAt%C3%A9_du_Gouvernement_wallon_relatif_%C3%A0_l%27octroi_d%27une_subvention_aux_propri%C3%A9taires_particuliers_pour_l%27%C3%A9claircie_et_le_d%C3%A9bardage_au_cheval_en_peuplements_feuillus_et_r%C3%A9sineux_11-12-2001-12-09-2009.pdf
https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/2/1555_Arr%C3%AAt%C3%A9_du_Gouvernement_wallon_relatif_%C3%A0_l%27octroi_d%27une_subvention_aux_propri%C3%A9taires_particuliers_pour_l%27%C3%A9claircie_et_le_d%C3%A9bardage_au_cheval_en_peuplements_feuillus_et_r%C3%A9sineux_11-12-2001-12-09-2009.pdf
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TABLEAU 3 : Détails des dépenses effectuées par un.e débardeu·r·se 
au cours d’une année pour l’entretien de 2 chevaux.

DÉPENSES ANNUELLES BUDGET ESTIMÉ
MARCHANDISES

vermifuges/vaccins 500,00 €
brosses 35,00 €

couvertures 200,00 €
seaux 10,00 €

Grain+compléments 2 920,00 €
foin 1 500,00 €

paille 1 460,00 €
TOTAL 6 625,00 €

SERVICES ET BIENS DIVERS
carburant 8 000,00 €
essence 360,00 €

huile 96,00 €
vêtements 632,00 €
chaussures 395,00 €

location prairie 500,00 €
maréchal-ferrant 2 700,00 €

vétérinaire 500,00 €
entretien/pneus pick-up 3 100,00 €

contrôle technique 62,00 €
assurances 1 400,00 €
comptable 758,00 €

dentiste 250,00 €
CMH 60,00 €

Publicité 17,33 €
Assurance R.C. 158,00 €

TOTAL 18 988,33 €
AMORTISSEMENTS

pick up 12 000,00 €
van 3 600,00 €

chevaux 1 264,00 €
tronçonneuses 205,00 €
harnachements 550,00 €

Boxes 395,00 €
TOTAL 18 014,00 €

CHARGES
Taxes 127,51 €

Charges d’emprunt 760,50 €
TOTAL 888,01 €

44 515,34 €



22ÉTAT DES LIEUX SUR LE DÉBARDAGE AU CHEVAL DANS LES FORÊTS WALLONNES 22

2.1.5  Constats sur les conditions 
de travail actuelles des 
débardeu·r·se·s

Suite à ces différentes rencontres, 
expériences et données récoltées, 
nous tirons les constats suivants 
sur le débardage à cheval en 2023.

2.1.5.1  Un métier chronophage 
mais trop peu rémunéré

On constate qu’il y a un écart béant 
entre l ’importance que l’on donne 
à ce métier d’un point de vue tech-
nique et sociétal, et les moyens que 
l’on donne à ses femmes et hommes 
pour perpétuer leur profession. 

Il est difficile de diminuer le temps 
de travail consacré à ce métier, 
dont les multiples tâches sont né-
cessaires. Le revenu doit par contre 
être revu à la hausse si l’on veut pé-
renniser ce métier en Wallonie. 

Au vu de l ’analyse des recettes et 
des dépenses basée sur les don-
nées d’un de nos débardeu·r·se·s 
(TABLEAU 2 ET 3) , le moins que l ’on 
puisse dire c’est qu’ils ne sont pas 
gourmands… Les débardeu·r·se·s 
rencontrés vivent pour la passion 
du travail et ont très peu de besoins 
superficiels, d’où leur peu de gour-

mandise dans leur demande. Doit-
on pour autant imposer ces condi-
tions aux générations futures ? Ce 
n’est pas pour rien que leur nombre 
diminue d’année en année et qu’ils 
ne sont plus qu’une poignée. 

Nous citons l ’un d’entre eux, qui 
résume bien l’état d’esprit des dé-
bardeu·r·se·s d’aujourd’hui : "Nous 
ne demandons pas l’aumône, juste 
de pouvoir vivre de notre travail".

Nous estimons que 60 €/h serait 
un tarif plus équitable par rapport 
au reste de la société et au coût de 
la vie actuelle, permettant ainsi un 
salaire net de +- 1900 €/mois. C’est 
donc actuellement un manque à ga-
gner de 25 €/h ou près de 19000 € 
manquant dans le chiffre d’affaires 
annuel, ce qui est énorme.

Si on considère les conditions de 
rémunération actuelles à 35 €/h, 
en considérant qu’un débardeu·r·se 
peut faire 6000m3/an, cela amène le 
coût du débardage pour le proprié-
taire forestier (ou le marchand) à 
+/-12 €/m3. Aux conditions de rému-
nération nécessaires à la pérenni-
sation du métier (soit 60 €/h), le prix 
du débardage serait de +/-15 €/ m3. 
À priori, un effort de seulement 
3 €/ m3 ferait toute la différence !  
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TABLEAU 4 : Tableau des recettes et dépenses mensuelles  
et annuelles au tarif horaire idéal (60 €/h)

RECETTES IDÉALES MENSUELLES TOTAL ANNUEL

Tarif horaire 60,00 €

Heures/chantier/mois 128

CHIFFRE D’AFFAIRE NET/MOIS 7 680,00 € 89 520,00 €

DÉPENSES ACTUELLES MENSUELLES TOTAL ANNUEL

Marchandises 552,08 € 6 625,00 €

Services et biens divers 1 467,11 € 17 605,33 €

Amortissements 1 501,17 € 18 014,00 €

Charges 74,00 € 888,01 €

TOTAL 3 594,36 € 43 132,34 €

REVENU AVANT COTISATIONS SOCIALES 4 085,64 € 46 387,66 €

REVENU IMPOSABLE 3 248,08 € 36 878,19 €

REVENU NET 1 962,13 € 23 545,50 €

2.1.5.2  Manque de souplesse 
des débardeu·r·se·s pour les 
nouveaux chantiers

Nous avons constaté également 
un manque de souplesse des dé-
bardeu·r·se·s quand de nouveaux 
chantiers se présentaient à eux. 
En effet, suite à la diffusion d’un 
appel d ’offres pour un chantier 
lancé par un cantonnement au sein 
de notre réseau de débardeu·r·se·s, 
nous avons pu remarquer que les 
débardeu·r·se·s actuels sont peu 
mobilisables. Ce qui est tout à fait 
compréhensible : on ne quitte pas 
un marchand "stable" pour des mar-
chés qui risquent d’être ponctuels 
ou de ne pas se perpétuer. Mais ce 

chantier sortait aussi de l’ordinaire 
pour les débardeu·r·se·s actuels : le 
fait que ce soit un chantier proposé 
en feuillus et que le débardeu·r·se 
doit travailler avec les ouvriers 
forestiers domaniaux, ne font pas 
partie de leurs habitudes de travail. 

Suite à ce constat, nous pensons 
que l’ennemi du débardage est en 
partie le débardeu·r·se, en en plus 
des aspects évoqués plus haut. En 
effet, leur culture ancestrale ne leur 
permet pas d’ouvrir leurs horizons 
à d ’autres types d ’exploitations 
forestières, que les plantations 
de résineux monospécifiques et 
équiennes. Certains débardeu·r·se·s 
déjà en place (à l’ancienne) ne sont 
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cependant pas à négliger et doivent 
être valorisés pour la transmission 
du savoir qu’ils détiennent dans leur 
domaine (même si ce n’est qu’exclu-
sivement en jeune bois résineux) et 
dans la technique propre à la Wallo-
nie de mener le cheval au cordeau. 

2.1.5.3  Insécurité des chantiers 
disponibles et pressions 
exercées par les marchands

Aussi, l ’ insécurité et la pression 
exercée par les marchands sur 
les débardeu·r·se·s, en termes 
de disponibilité, les empêche de 
prendre des engagements dans 
des missions annexes. De fait, si 
un débardeu·r·se "quitte" son mar-
chand pour faire, par exemple, le 
chantier en feuillus précité, celui-ci 
aura vite fait de le remplacer par 
un concurrent. Ceci dit, dans sa 
recherche de facilité dans un mé-
tier complexe, les débardeu·r·se·s 
ne travaillent souvent que pour un 
seul marchand, lui laissant ainsi 
tout "pouvoir " sur lui. 

On se retrouve dans un système 
qu’on pourrait qualifier de "vas-
salisation", où les débardeu·r·se·s 
sont obligés de rester coincé dans 
le système actuel avec ses condi-
tions de travail déplorables (prix 
facturé bas, heures de travail et 
déplacements à rallonge), afin de 

simplement conserver leur place 
et leur clientèle. 

2.1.6  Conclusions de 
nos rencontres avec les 
débardeu·r·se·s

Selon nous, les futures générations 
de débardeu·r·se.euse.s devront 
s’adapter à l’évolution de la gestion 
de nos forêts afin que le métier 
subsiste, en acceptant certaines 
conditions telles que notamment  :

-	 le travail en feuillus et en irrégu-
lier

-	 le travail en coopération avec des 
intervenants extérieurs (services 
communaux, public, etc.) 

-	 une ouverture vers le grand pu-
blic, le public scolaire, associatif 
et touristique 

Le scénario que nous envisageons 
se partage en 2 stratégies paral-
lèles :

1.	 Soutenir la survie des débar-
deu·r·se·s dits "traditionnel·le·s", 
pour servir les besoins actuels 
des marchands en résineux, 
pour la préservation d’un patri-
moine immatériel (conduite au 
cordeau) et comme compagnons 
potentiels d’apprentissage pour 
les nouveaux débardeu·r·se·s.   
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2.	Soutenir le développement et 
l ’installation de nouveaux dé-
bardeu·r·se·s. Il existe des can-
didats prêts à relever les défis du 
métier réinventé : débardage de 
feuillus, chantier collaboratifs, 
fougères, etc. Actuellement, 
ceux-ci sont généralement repris 
dans la catégorie des amateurs. 
Certains aimeraient en faire leur 
métier mais ils restent coincés 
dans cette catégorie d’amateurs, 
faute de revenu suffisant dans le 
secteur traditionnel et des trop 
rares chantiers rentables. Ils ont 
la possibilité de sous-traiter avec 
les débardeu·r·se·s en place, les 
salaires proposés sont minables.

Au fil du temps, les débardeu·r·se·s 
traditionnels disparaîtront (par-
tiront à la retraite) et progressi-
vement le marché du bois devra 
s’adapter aux tarifs décents que 
demanderont les nouveaux débar-
deu·r·se·s. 

Si les pouvoirs publics souhaitent 
voir perdurer cette méthode d’ex-
ploitation, elle devra investir dans 
la formation et le soutien au démar-
rage de celle-ci ; au risque d’alimen-
ter le cycle infernal déjà en cours. 

Notons que déjà en 1991, nos voisins 
lorrains, dans le cadre d’un projet 
Interreg III, faisaient des constats 
assez similaires, notamment en 

matière de formation technique 
des futurs débardeu·r·se·s, et la 
situation n’a pas changé. 

"L’implantation des entreprises spé-
cialisées de débardage à cheval est 
encore modeste en Lorraine. Les 
facteurs limitants de cette activité 
sont nombreux, et relèvent de la 
gestion forestière bien sûr, de la né-
cessité de formation technique des 
débardeu·r·se·s, et des contraintes 
économiques de ce métier encore 
peu structuré.
Seuls des accords entre l’Office na-
tional des Forêts ou les propriétaires 
privés, les acheteurs de bois sur pied 
et les entreprises de débardage per-
mettraient leur développement.
On pourra alors envisager que le 
créneau correspondant aux condi-
tions où ce mode de débardage est 
avantageux (jeunes peuplements et 
semis, éclaircies de petits peuple-
ments de résineux, terrains diffi-
ciles, pentes ou sols fragiles, zones 
sensibles) représente un pourcen-
tage moins négligeable du volume 
de bois débardé en Lorraine.
Ce serait un objectif raisonnable et 
certainement utile." (B. MAUGREL, 
1991)

Pour mémoire, on peut également 
citer la conclusion de l’étude menée 
en Wallonie en 2006, en s’étonnant 
de l ’absence de changements 
amorcés depuis (presque 20 ans) :
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"Grâce à la somme d’informations 
recueillie dans les références dis-
ponibles mais aussi par les résultats 
du logiciel et les contacts avec des 
débardeu·r·se·s, plusieurs ensei-
gnements peuvent être tirés quant 
à l’utilisation du cheval en forêt.

La première chose, et sans doute 
la plus importante, est que le che-
val n’est pas un outil dépassé, il est 
même très performant et parfai-
tement compétitif dans certaines 
opérations de débusquage. Dans le 
cadre de cette opération, il est en ef-
fet largement plus économique que 
le tracteur pour des peuplements 
contenant des bois d ’un volume 
moyen exploité inférieur à 0,25 m3. 
Les autres situations sont à estimer 
en fonction des caractéristiques du 
terrain. À la question de savoir s’il est 
opportun d’investir dans ce domaine 
d’activité, il est difficile de répondre 
car l ’avenir reste une inconnue. Il 
semble qu’il y ait actuellement du 

travail en suffisance pour le débar-
dage au cheval. Cependant, il ne faut 
pas perdre de vue que le billonnage 
est une méthode qui a tendance à se 
développer et qui exclut l’utilisation 
du cheval. Quoi qu’il en soit, quatre 
facteurs apparaissent déterminants 
pour choisir l’outil à utiliser dans une 
coupe :

• le volume moyen des bois à exploi-
ter ;
• la distance de débusquage ;
• la densité du peuplement ;
• la pente.

 Nous avons, en Belgique, la chance 
d’avoir encore 200 chevaux qui tra-
vaillent quotidiennement en forêt et 
des débardeu·r·se·s au savoir-faire 
reconnu. Au vu des avantages éco-
nomiques et environnementaux liés 
à l ’utilisation du cheval en débar-
dage, il serait regrettable de les voir 
disparaître de nos forêts." (De Paul, 
2006)

2.2	 HISTORIQUE DES DIFFÉRENTES AIDES MISES EN PLACE  
	 EN RÉGION WALLONNE 

La tempête de 1999 semble avoir 
joué un rôle décisif dans le déclin du 
nombre de débardeu·r·se·s jusqu’à 
nos jours. À la suite de cet événe-
ment météorologique extrême, 
beaucoup de bois étaient à terre 

et devaient être sortis très rapide-
ment. Les machines et tracteurs 
étant dans ce cas plus performants, 
le cheval a été petit à petit délaissé. 
Jusque dans les années 2000, le 
cheval était encore couramment 
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utilisé en province du Luxembourg 
jusqu’à la 3ème éclaircie en résineux. 
Mais l ’efficacité des machines, la 
pratique du billonnage (tronçonnage 
de la grume), la demande croissante 
des marchands de sortir le plus de 
bois possible très rapidement, un 
travail parfois difficile en fonction 
de la météo et de moins en moins ré-
munérateur, et autres évolutions des 
pratiques sylvicoles ont précipité le 
déclin du débardage à cheval.

Depuis le début des années 2000, 
plusieurs mécanismes de soutien 
(circulaires, arrêtés et subsides et 
primes ; FIG 3) ont été mis en place 
par les différents ministres wallons 
de la Forêt afin de redynamiser le 
débardage en forêt, mais avec peu 
de succès dans le temps. 

Ces différents mécanismes sont 
décrits ci-contre.

2.2.1  Arrêté ministériel de 2001 
sous le Ministre J. Happart

Une première mesure est, le 14 
novembre 2001, l ’arrêté du Gou-
vernement wallon relatif à l ’octroi 
d’une subvention aux propriétaires 

4	  Voir Annexe 2 Arrêté du Gouvernement wallon relatif à l'entrée en vigueur et à l'exécution du décret du 
15 juillet 2008 relatif au Code forestier
5	  Voir Annexe 3 Arrêté du Gouvernement wallon relatif à l'octroi d'une subvention aux propriétaires 
particuliers pour l'éclaircie et le débardage au cheval en peuplements feuillus et résineux
6	  Voir Annexe 4 "CIRC_2686_Débardage au Cheval 1ères éclaircies.pdf"

particuliers pour l’éclaircie et le dé-
bardage au cheval en peuplement 
feuillus et résineux (B.B. 11.12.2001) 
est signé.4

La longueur de la procédure, la de-
mande d’accord de dossier avant la 
réalisation des travaux ainsi que les 
conditions d’octroi trop restrictives 
ont voué à l’échec cette mesure.

Cet arrêté a d’ailleurs été abrogé 
par l’Arrêté du Gouvernement wal-
lon relatif à l ’entrée en vigueur et 
à l’exécution du décret du 15 juillet 
2008 relatif au Code forestier daté 
du 27 mai 2009.5

2.2.2  Circulaire 2686 de 2006 
sous le Ministre B. Lutgen

Une deuxième mesure prise par le 
Ministre Lutgen par circulaire 26866 
du 26/12/2006 a été l’obligation du 
débardage au cheval de 30% du vo-
lume résineux des bois de moins de 
70 cm en forêt domaniale.

Cette mesure était très peu « ris-
quée » à l’époque car elle représen-
tait à peu près déjà ce que le cheval 
sortait de la forêt (Duvivier, 2006).

https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/2/1555_Arr%C3%AAt%C3%A9_du_Gouvernement_wallon_relatif_%C3%A0_l%27octroi_d%27une_subvention_aux_propri%C3%A9taires_particuliers_pour_l%27%C3%A9claircie_et_le_d%C3%A9bardage_au_cheval_en_peuplements_feuillus_et_r%C3%A9sineux_11-12-2001-12-09-2009.pdf
https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/2/1555_Arr%C3%AAt%C3%A9_du_Gouvernement_wallon_relatif_%C3%A0_l%27octroi_d%27une_subvention_aux_propri%C3%A9taires_particuliers_pour_l%27%C3%A9claircie_et_le_d%C3%A9bardage_au_cheval_en_peuplements_feuillus_et_r%C3%A9sineux_11-12-2001-12-09-2009.pdf


28ÉTAT DES LIEUX SUR LE DÉBARDAGE AU CHEVAL DANS LES FORÊTS WALLONNES

Elle a cependant eu l’avantage, spé-
cialement dans les ventes groupées 
(communes + domaniales) d’attirer 
le regard sur une profession mise à 
l’écart.

Le suivi de la mesure par l ’admi-
nistration forestière est resté pour 
le moins incertain car lors de nos 
rencontres avec les agents DNF, 
nombreux sont ceux qui ignoraient 
l’existence de ce décret et en obtenir 
une copie fut un parcours du com-
battant.

Dans le cadre de cette étude, le 
DNF a réalisé une évaluation quan-
titative de la mise en application de 
cette circulaire. D’après les derniers 
chiffres reçus (TABLEAU 5), 33% de bois 
résineux d’un diamètre de moins de 
60 cm vendus en forêts domaniales 
et 27% des bois communaux et 
autres propriétés publiques (CPAS, 
fabrique d’église, etc.) seraient dé-
bardés au cheval. 

En volume, ce serait une moyenne de 
plus de 67000m3 par an sur les 10 der-
nières années qui seraient débardés 
au cheval, tout propriétaire soumis 
au régime forestier confondus. Sur 
base de ces chiffres, environ 11 dé-
bardeu·r·se·s pourraient travailler 
à temps plein uniquement pour les 
forêts soumises au régime forestier. 

Si on se détaille les chiffres en fonc-
tion des catégories de diamètre, 
33% de bois résineux d’un diamètre 
de moins de 60 cm vendus en forêts 
domaniales et 27% des bois commu-
naux et autres propriétés publiques 
(CPAS, fabrique d’église, etc.) seraient 
débardés au cheval (soit 18.000m3/an 
sur les 10 dernières années).   

Cependant, les volumes réellement 
débardés au cheval sont difficiles à 
évaluer. En effet, les données four-
nies se basent sur des lots pour les-
quels les clauses indiquent parfois :

1)	 Débardage au cheval ou à l'aide 
d'engins légers 75cv max

2)	 Utilisation d'abatteuses, ébran-
cheuses, de porteurs et de débar-
deuses interdite du 1er mai au 15 
août.

3)	 Débardage au moyen du cheval 
dans les zones humides se situant 
dans certaines parcelles 

Tandis que de nombreuses fois la 
clause spécifie juste « débardage à 
cheval obligatoire ». Sur cette base, 
il est très compliqué d’estimer préci-
sément le volume débardé à cheval. 
En effet, le débardage a peut-être 
été effectué avec un engin de moins 
de 75cv (cas 1), ou en dehors de la pé-
riode imposant le recours au cheval 
(cas 2). Dans le cas 3, impossible de 
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dire quel volume est concerné par 
la zone humide. De plus, les agents 
doivent souvent faire des lots avec 
plusieurs parcelles afin d’attirer les 
acheteurs. 

Dans les chiffres fournis, on peut 
constater que 26.279 m3 corres-
pondent aux catégories de bois 
supérieur à 90 cm, qui sont plus que 
probablement débardés de manière 
mécanique. En effet, selon les visites 
effectuées chez les débardeu·r·se·s, 
aucun d’entre eux ne débarde en-
core avec deux chevaux, alors que 
les chevaux en paire sont pourtant 
nécessaires pour des bois à partir de 
cette circonférence.

De plus, on est confronté à la diffi-
culté de contrôle sur le terrain sur la 
réelle application de l'obligation de 
recourir au débardage à cheval Il nous 
revient en effet de nos discussions 
avec certains agents DNF, qu’il n’est 
pas toujours évident de surveiller le 
respect du cahier des charges lors de 
l’exploitation forestière.

2.2.3  Modification du cahier des 
charges en forêt domaniale 2010 
sous le Ministre R. Collin

L’actuel Cahier des charges pour 
la vente des coupes de bois dans 

7	  Voir Annexe 5 p10  "Cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et forêts Dde la 
région Wallonne (forêts doméniales)"

les bois et forêts de la Région wal-
lonne (forêts domaniales), modifié 
en 2010, mentionne ceci « Pour les 
premières éclaircies résineuses 
(c’est-à-dire pour des peuplements 
dont la C150 moyenne est inférieure 
à 70 cm) sans cloisonnements, les 
clauses particulières peuvent pré-
voir une interdiction d’exploitation 
mécanisée entre le 15 avril et le 15 
juillet. Dans ce cas, le débardage au 
cheval est obligatoire durant toute 
cette période. »7

La suggestion d’interdiction aurait 
été simplement peu suivie par les 
vendeurs et/ou contournée par les 
acheteurs.
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2.2.4  Étendue de la circulaire 
de 2006 aux forêts communales 
sous le Ministre C. Di Antonio en 
2013 

En mars 2013, le Ministre C. Di An-
tonio8 fait parvenir par le biais des 
agents DNF un courrier aux ins-
tances communales demandant 
d’appliquer l’objectif de 30 % du vo-
lume des bois résineux inférieurs à 
60 cm de circonférence à débarder 
par le cheval déjà d’application dans 
les forêts domaniales. 

En pratique, il est demandé aux 
communes de prévoir dans les ca-
talogues de vente l’obligation de dé-
bardage au cheval pour les lots les 
plus judicieux (sols hydromorphes 
ou en pente légère, par exemple).

Aucune aide financière n’est prévue 
pour favoriser l’utilisation du cheval 
dans le secteur du débardage.

"En accord avec les représentants 
des débardeu·r·se·s, la Wallonie a 
décidé d’aider ce secteur en four-
nissant une quantité de travail 
suffisante plutôt que des aides 
financières soit aux propriétaires 
forestiers soit aux débardeu·r·se·s 

8	  Voir Annexe 6 "Note 14/03/2016 Débardage au cheval dans les premières éclaircies"
9	  Voir Annexe 7 " Débardage au cheval dans les premières éclaircies."
10	 Voir Annexe 8 "Bulletin provincial N° 2 - 2019 pages 26-28 concernant l'octroi d'une prime pour le 
cheval de trait ANNEXE 9.pdf"

eux-mêmes. C’est donc la raison 
pour laquelle le gouvernement dé-
cide d’imposer un recours plus sys-
tématique aux chevaux de trait dans 
certaines situations."9

Mr Di Antonio lance également un 
appel à projets à destination des 
communes rurales et semi-rurales 
pour favoriser le recours aux che-
vaux de trait dans le cadre de la 
gestion de la commune.

2.2.5  La Province de 
Luxembourg met en place une 
subvention pour le recours au 
cheval de trait dans le cadre de 
travaux de débardage, de fauche 
ou assimilés

La Province du Luxembourg décide 
en mars 2019 d’approuver la mise en 
place d’un subside lié au débardage 
à cheval aux conditions suivantes10 : 

La prime ne sera accordée que pour 
des prestations exercées totale-
ment ou partiellement au cheval de 
trait.

La prime sera majorée si le pres-
tataire a utilisé lors des travaux un 
cheval de trait de race ardennaise 



33 ÉTAT DES LIEUX  SUR LE DÉBARDAGE AU CHEVAL DANS LES FORÊTS WALLONNES

(copie du passeport du cheval de-
vra être fournie dans le dossier de 
demande).

La prime est accessible quelle que 
soit la nature des travaux effectués 
au cheval, qu’il s’agisse de travaux 

de débardage, de fauche ou assi-
milés (rouleau brise-fougère par 
exemple).

Les montants de la prime sont re-
pris dans le tableau suivant :

CHEVAL DE TRAIT CHEVAL DE TRAIT ARDENNAIS

DÉBARDAGE 8 € par mètre cube de bois 
débardé

10 € par mètre cube de bois 
débardé

TRAVAUX DE FAUCHE OU ASSIMILÉS 250 € par hectare 300 € par hectare

MONTANT MAXIMAL ACCORDÉ 500 € 600 €

Il ne peut être introduit qu’une seule 
demande par personne et par pro-
priété tous les 3 ans. Chacun des 
copropriétaires en indivision est 
également repris, individuellement, 
comme personne. 

D’après la Filière Bois Wallonie (Dé-
veloppement, 2020), cette mesure 
et l ’accompagnement qui y était 
attaché s’est soldée par un échec. 
Notons la conclusion du rapport 
remis à la Province du Luxembourg :

« À la demande de la Province de 
Luxembourg, Ressources Naturelles 
Développement asbl (RND) a mené, 
en 2018, un travail de réflexion au 
contact d’experts du débardage au 
cheval de trait afin de déterminer la 
meilleure manière de construire une 
prime destinée à promouvoir cette 
pratique.

Approuvé par le Conseil provincial, 
le règlement a ensuite été lancé of-
ficiellement à l’été 2019 sur le terri-
toire pilote du Parc Naturel des Deux 
Ourthes.

Pour ce lancement, RND a organisé 
plusieurs axes de communication 
en synergie avec le Parc Naturel des 
Deux Ourthes. Cette communication 
visait à toucher et informer les pro-
priétaires concernés de l’existence 
de la prime tout en respectant la 
volonté de la Province de ne pas 
communiquer tous azimuts étant 
donné la première phase pilote sur 
le territoire des communes du parc.

En janvier 2020, n’ayant encore 
réceptionné aucune demande de 
prime, RND a sondé plusieurs ac-
teurs et a pris plusieurs contacts 
avec des propriétaires et des débar-
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deu·r·se·s à cheval, principalement 
par téléphone. Finalement, certains 
propriétaires avec lesquels nous 
avons été en contact ont reçu par 
la suite les documents relatifs à la 
prime mais aucune demande offi-
cielle n’a été reçue par la suite.

Après avoir fait état de cette situa-
tion lors d’une réunion au printemps 
avec les députés en charge de ce 
dossier - Monsieur Moinet et Ma-
dame Hannard -, il avait été conve-
nu, de mener une campagne de 
communication montrant les atouts 
et les avantages de faire appel à des 
débardeu·r·se·s à cheval pour les 
travaux forestiers et agricoles via 
l ’organisation d’un événement sur 
le territoire du domaine de Mirwart. 
Des démonstrations de débardage 
ainsi que des animations de sen-
sibilisation seraient proposées. 
Cet événement était envisagé pour 
l’hiver 2020/21, durant la période de 
débardage. Suite aux différentes 
mesures sanitaires prises suite à 
la pandémie de Covid, il n’a pas été 
possible d’organiser ce type d’évé-
nement.

Résultats obtenus : Aucune de-
mande de prime au débardage à 
cheval n’a été enregistrée durant 
cette année 2020.

Difficultés rencontrées :

Malgré tout le travail préparatoire 
que RND avait mené des experts 
du débardage à cheval, les débar-
deu·r·se·s n’ont pas accueilli positi-
vement cette initiative. Ils étaient 
plutôt négatifs, focalisés sur le fait 
du surplus administratif que cela 
engendrait. D’autre part, nous avons 
pu comprendre lors de ces échanges 
avec les débardeu·r·se·s, que beau-
coup de travaux de débardage 
étaient réalisés sans facture.

Exiger une facture ainsi que d’autres 
documents officiels est donc perçu 
comme un frein plutôt que comme un 
incitant pour les débardeu·r·se·s.

La concrétisation de la campagne 
de communication sur le Domaine 
de Mirwart n’a pu se faire suite aux 
règles sanitaires à respecter liées à 
la pandémie du Covid 19.

Perspectives :
La province de Luxembourg a fina-
lement décidé de mettre un terme 
à ce projet eu égard aux difficultés 
rencontrées. »
(Source RND)

On peut également ajouter à cette 
analyse que le plafond de 600 €, 
ne couvrant que 2 à 3 journées 
maximum de travail pour un débar-
deu·r·se, a pu aussi être dissuasif. 
En conséquence, cette subvention 
n'était probablement pas assez at-
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tractive par rapport aux contraintes 
et par rapport à l'avantage de tra-
vailler sans facture. Et elle l ’était 
d’autant moins si le chantier était 
conséquent. 

2.2.6  Intérêt de la Ministre C. 
Tellier en 2022

Notons les mesures ou actions 
suivantes mises en place lors de 
la législature de Mme la Ministre C. 
Tellier :

-	 Le débardage à cheval a été 
intégré comme pouvant faire 
partie des pratiques qui pourront 
être soutenues financièrement 
dans le cadre de la Stratégie 
Biodiversité 360°, à la demande 
notamment de Canopea et des 
autres membres de la Coalition 
Biodiversité.

-	 Le Parc Naturel de la Haute Sûre 
a intégré le débardage au cheval 
dans ses projets lors de sa candi-
dature pour accéder au statut de 
Parc National. Bien que leur can-
didature n’ait pas été retenue, 
le Parc Naturel aurait reçu des 
financements et semble toujours 
intéressé d’inclure des projets 
pour favoriser le débardage sur 
leur territoire.

11	  Voir Annexe 9 " Travail parlementaire - résultat de la recherche - redynamisation de la filière du 
débardage par le cheval de trait ANNEXE 10.pdf

-	  Le cantonnement de Habay (DNF) 
a rendu obligatoire le débardage 
au cheval en forêt domaniale de 
Mellier et la Direction de Liège, 
lors de son nouveau Plan d’Amé-
nagement Forestier (en cours de 
validation) tente de favoriser le 
recours au débardage à cheval en 
développant un réseau de cloi-
sonnements forestiers distants 
d’au moins 40m.

À la suite d’une interpellation par-
lementaire de Mme la Ministre Cé-
line Tellier par M. Eddy Fontaine11, 
on peut noter son intérêt certain 
concernant l ’utilisation du cheval 
dans la gestion durable des forêts, 
permettant de conserver la qualité 
et fonctionnalité des sols, de limiter 
les dégâts aux chemins, de mainte-
nir la quiétude et l ’environnement 
forestier, de réduire les gaz à effets 
de serre ou encore de diversifier les 
activités économiques en créant de 
l’emploi local. 

2.2.7  Bilan des différents 
mécanismes de soutien  
mis en place

Les mesures prises ces dernières 
années ont uniquement le mérite 
d’avoir existé car leurs retombées 
n’ont clairement pas permis de sta-
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biliser le nombre de débardeu·r·se·s 
professionnels en Wallonie.

Que ce soit la longueur des pro-
cédures, la mésinformation ou le 
contournement des mesures par 
les marchands, de nombreuses 
raisons ont mené ses initiatives à 
l’échec total ou partiel. 

Par exemple, la subvention de 2001 
a été demandée par uniquement 
50 propriétaires forestiers par an 
durant la totalité de son application 
(8 ans) et pour un total de 120 ha dé-
bardés au cheval annuellement. 

Des recommandations et informa-
tions telles que celles émises par 

12	 Voir Annexe 10 " Utilisation_cheval_DNF_Note19-08-2013 ANNEXE 18.pdf"

Ph. Blerot en 201312 suite à l ’éten-
due de la circulaire sous Di Antonio 
n’ont pas été prises en compte par 
les chefs de cantonnement.

Cependant, au vu de la faible rému-
nération des débardeu·r·se·se.s, 
une aide financière nous semble 
toujours nécessaire. Mais celle-ci 
doit être bien conçue en tenant 
compte de tous les aspects énu-
mérés ci-avant, afin qu’elle atteigne 
son objectif. Ces aides doivent être 
simple à obtenir et être obtenues 
directement par le débardeu·r·se 
(par exemple un forfait annuel la 
première année puis un calcul an-
nuel au prorata de la quantité de 
travail au cheval réalisée).

2.3	 SITUATION DU DÉBARDAGE CHEZ NOS VOISINS

2.3.1  Flandre

Avec seulement 10% de zones fo-
restières en Flandre, le débardage à 
cheval y est très marginal. Il y aurait 
4 débardeu·r·se·s en Flandre. Malgré 
tout, le soutien au débardage n’y est 
pas négligeable et plusieurs méca-
nismes ont été mis en place qu’il 
semble pertinent de citer. 

Pour pouvoir travailler comme dé-
bardeu·r·se en Flandre, un permis 
délivré suite à une formation obli-
gatoire est nécessaire.

Des "bourses d’étude" sont égale-
ment attribuées pour la transmis-
sion du savoir-faire dans le cadre 
d’un parcours maître-apprenti. Le 
montant peut aller jusqu’à 30.000 € 
pour l’ensemble de la formation. 
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2.3.2  France

En France, nous pouvons noter 
que les combats sont similaires 
aux nôtres. Une petite dizaine de 
débardeu·r·se·s professionnels 
exercent encore sur le territoire, 
la plupart en alternance avec les 
travaux de vignes, bien plus rému-
nérateurs. Depuis plus de vingt ans, 
un Groupement des débardeu·r·se·s 
par traction animale est actif dans 
le milieu et demande le soutien et la 
reconnaissance du gouvernement 
qu’ils ont encore interpellé lors 
d’une lettre à l’Assemblée nationale 
datant de 2020 dont nous atten-
dons toujours une réponse 

2.3.3  Allemagne

Selon la Communauté des Chevaux de 
Trait allemande (Göbel, 2013), un maxi-
mum de 200 chevaux de débardage 
est encore présent sur le territoire.

Le système de facturation est diffé-
rent du nôtre car il tient compte des m³ 
débardés et de la distance de débar-
dage plus qu’un calcul horaire (utilisé 
dans de rares cas spécifiques). Dans 
certains cas, des prix « à la pièce » 
sont même appliqués.

On peut noter ceci :  
« Prix ​​Heinrich Cotta "Forêt d'avenir" : 
Tous les quatre ans, l'IGZ décerne 
un prix personnalisé à un décideur 

forestier qui a apporté une contri-
bution particulière à l'amélioration 
des conditions forestières générales 
grâce à l'utilisation de chevaux. Le prix 
crée l'opportunité de se positionner 
en termes de politique forestière, car 
il existe différentes opinions au sein 
du secteur forestier quant à l'intensité, 
la prudence et la transparence avec 
lesquelles un stock doit ou peut 
être géré. L'IGZ est synonyme d'une 
économie douce et durable, qui, si 
possible, affecte le moins possible 
le sol forestier avec des machines 
lourdes. » (Stertenbrink, s.d.)

Lors de nos recherches nous sommes 
tombés sur plusieurs associations 
mettant en avant le cheval de trait, ses 
attraits, sensibilisant le grand public 
ou encore proposant des formations. 

Actuellement, aucune aide gouver-
nementale n’est mise en place mais 
selon nos informations, un soutien au 
débardeu·r·se est prévu dans le nou-
veau contrat de coalition allemand 
prochainement mis en place ; nous 
ne manquerons pas de nous informer 
sur le sujet.

2.3.4  Grand-Duché du Luxembourg

Comparativement à la Wallonie (563 
000 ha boisés, soit 33% du terri-
toire) on peut compter sur les 91.400 
ha boisés (35% de la surface totale) 
du Grand-Duché du Luxembourg , 
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3 débardeu·r·se·s professionnels 
exerçant à titre principal . Si ce ratio 
(1 débardeu·r·se +- 30 000 ha) était 
appliqué en Région wallonne, nous 
pourrions dénombrer pas loin de 
18 débardeu·r·se·s professionnels 
chez nous !

A u  G r a n d - D u c h é,  l e s  d é b a r-
deu·r·se·s travaillent généralement 
dans des sociétés engagées en 
sous-traitance par l ’état ou pour 
des particuliers qui sont aidés via 
un système d’aide gouvernemen-
tale. (Gouvernement Luxembour-
geois, 2022)

La réglementation sur les aides 
pour l’amélioration de la protection 
et de la gestion durable des écosys-
tèmes forestiers prévoit une aide 
pour le renforcement de l’écosys-
tème forestier par le débardage à 
l ’aide du cheval dont le montant 
est fixé à 16 euros par m3 pour le 
débardage à l ’aide d’un cheval à 
laquelle peut être ajouté 10 euros 
par m³ pour le façonnage manuel  
ET  le montant de l’aide est majoré 
de 25 % pour des travaux exécutés 
par un groupe de minimum 2 pro-
priétaires sur des fonds forestiers  
qui totalisent une quantité minimale 
cumulée de 50 m³ ; et situés dans le 
même massif forestier .

Certaines obligations sont liées à 
cette demande d’aide, le bénéfi-
ciaire doit notamment : 

-	 Aménager un système de layons 
de débardage avec des layons de 
maximum 4 mètres de large et 
un espacement de minimum 40 
mètres entre les layons ;

-	 Marquer les layons de débardage 
dans le peuplement d’une façon 
durable avant le commencement 
des travaux ;

-	 Débarder les bois avec les che-
vaux vers les layons de débar-
dage, de manière à permettre la 
prise en charge des bois à partir 
du layon ;

-	 Laisser les cimes et les branches 
coupées sur le parterre de la 
coupe, sauf pour le débardage 
au cheval dans les pentes supé-
rieures à 12 % ;

-	 Ne pas circuler avec les tracteurs 
de débardage en dehors des 
layons de débardage.

Pour le plus gros propriétaires 
forestiers (plus de 20ha), leur pla-
nification forestière doit être pré-
alablement validée par l ’État pour 
pouvoir obtenir ces aides supplé-
mentaires. 
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2.4	 AVIS DES ACTEURS DE LA FILIÈRE BOIS

2.4.1  Point de vue du Département 
de la Nature et des Forêts 

Le DNF semble globalement per-
cevoir positivement le recours au 
débardage à cheval. Benoit Cassart 
(Direction des Ressources Fores-
tiers, DNF) nous a fait part de son 
avis lors d'un échange informel : 

"Les services du DNF sont tous 
d’accord pour mettre en avant les 
nombreux avantages du débardage 
à cheval par rapport à ses impacts 
réduits sur le sol ou sur la végétation.

Il faut également rester conscient 
que recourir au débardage au cheval 
entraîne un surcoût en comparaison 
à un débardage mécanisé. Dès lors, 
les acheteurs de petits ou moyens 
bois, trop peu nombreux également 
selon les régions, sont réticents à 
remettre une offre pour les lots pré-
sentant une telle clause particulière. 
Il est courant que ces lots doivent 
être remis en vente sans la clause 
de débardage au cheval. Par ailleurs, 
il s’agit d’une clause difficile à faire 
appliquer lorsque l’exploitation doit 
être menée d’urgence.

 Bien que la circulaire semble un bon 
point de départ, elle se heurte à des 

critères de faisabilité mais surtout à 
un problème de soutenabilité finan-
cière.

 Il serait utile de travailler à la fois sur 
l’offre et la demande. Je m’explique. 
Sur l’offre, on ne peut que constater 
que le nombre de débardeu·r·se·s 
est en diminution pour diverses 
raisons mais principalement parce 
que le travail est de moins en moins 
rémunérateur et que les conditions 
de travail présentent une forte péni-
bilité. Pour aider les débardeu·r·se·s, 
des primes ou des avantages fis-
caux pourraient leur être octroyés 
afin de leur garantir des conditions 
de travail et de vie décentes tout en 
maintenant une offre suffisante en 
débardeu·r·se·s au cheval.

En parallèle, il est indispensable 
d’agir sur la demande en contreba-
lançant le surcoût représenté par 
le recours au débardage au cheval 
via, par exemple, un système d’inci-
tants. Au vu du peu d’intérêt suscité 
suite à l ’AGW du 14 novembre 2001 
relatif à l ’octroi d’une subvention 
aux propriétaires particuliers pour 
l’éclaircie et le débardage au cheval 
en peuplements feuillus et résineux, 
il est nécessaire de réfléchir à un 
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processus simple et efficace afin 
de garantir son succès."

 Pour compléter cet avis officiel, 
d’autres aspects ont été évoqués 
par des personnes travaillant au 
sein du DNF (ou y ayant travaillé) et 
nous semblent importants d’être 
cités, pour leur complémentarité 
et leur pertinence :

Les agents forestiers sont très mo-
tivés par la solution dès lors qu’elle 
puisse se combiner avec une partie 
mécanisée principalement dans 
les peuplements résineux. Cette 
technique est indéniablement très 
respectueuse des sols notamment 
sur les sols superficiels. Le bilan 
carbone très faible doit aussi être 
mis en avant, dès lors que l’on sait 
que les coûts de l ’énergie fossile 
vont encore augmenter.

Certains d’entre eux souhaiteraient 
pouvoir obliger le débardage à che-
val dans les clauses particulières 
du cahier des charges des ventes 
de lot.

Pour ce qui est des techniques de 
débardage, l ’usage du cheval est 
très souvent lié (voire exclusive-
ment) au calibre des bois (petits et 
moyens bois de moins de 90 cm) et 
d’autre part à la technique d’ébran-
chage soit, idéalement à une ébran-
cheuse sur le parcours de la coupe 

(hors layons) et un réseau peu dense 
de layons. En effet, la structure 
idéale de la desserte est un réseau 
de layons tous les 50 à 70 m de 
distance et une possibilité de par-
courir la coupe avec une toute pe-
tite ébrancheuse (ça existe !). Une 
autre situation, c’est l’exploitation 
manuelle mais très rare sauf avec 
des équipes à faible coût horaire.

Le sujet mérite une analyse plus 
en profondeur. Il reste pertinent de 
promouvoir ce mode d’exploitation 
mais, sans incitants spécifiques 
de compensation par rappor t 
aux avantages de conservation et 
de préservation de l’environnement 
(au sens large), le débardage au 
cheval ne pourra perdurer. La cir-
culaire actuelle est un bon point de 
départ mais se heurte à des critères 
de faisabilité (à revoir) et surtout de 
soutenabilité financière. »

Quelques suggestions ont été for-
mulées : 

-	 Une aide serait à réfléchir sur 
base d ’un volume exploité ou 
exploitable selon une modalité 
reconnue « à faible impact » et 
octroyée directement au débar-
deu·r·se ;

-	 Pour définir ces modalités spé-
cifiques, il conviendrait de réflé-
chir à des structures de débus-
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quage et de débardage mixtes au 
niveau des réseaux d’exploitation 
des peuplements (largeur entre 
layons) ;

-	 Un e ét u d e s u r  l e s m oye n s 
d ’ébranchage mécanisables 
selon le type de matériel en im-
posant une norme, comme la 
largeur des engins autorisés et 
la nature des pneus.

Un ancien Directeur extérieur de la 
Nature et des Forêts nous donne 
une explication plus structurelle 
sur l ’application des circulaires 
favorisant le débardage au che-
val : à savoir que selon lui, jusqu'en 
2010 environ il y avait un manque 
de contrôle patent de la Direction 
des Ressources Forestières sur 
l'application des instructions trans-
mises aux services extérieurs. Les 
inspecteurs/directeurs de l'époque 
voyaient souvent leur poste comme 
un première étape vers une pension 
bien méritée. "Pour exemple sur ma 
carrière de chef de cantonnement 
je n'ai reçu que 3x la visite de mon 
directeur, et ce n'avait guère le but 
d un contrôle. "

Il faut remettre dans le contexte le 
contenu de la note de JP Scohy13 : 
"Ce n'est pas du tout une note pour 
rendre obligatoire le débardage au 

13	 Voir Annexe 11 "Note à l ’intention des Directeurs et Chefs de Cantonnements"

cheval, mais au contraire il s'agit 
d 'une instruction pour interdire 
aux cantonnements de prévoir des 
clauses d'exploitation déplaisant 
aux exploitants ; ainsi le débardage 
au cheval ne peut y être rendu obli-
gatoire que de manière très restric-
tive, soit en période de sève et dans 
des peuplements non cloisonnés. Or 
après 2015, sur la Direction d'Arlon 
il n'existait plus guère de peuple-
ments non cloisonnés. Le credo 
des exploitants à l'origine de cette 
note est que c'est à eux de choisir le 
mode de débardage le plus adapté, 
et non au DNF. Et je pressens qu'ils 
sont toujours sur cette même ligne 
aujourd'hui. »

Pour cet ancien directeur, dans ce 
contexte, l 'avenir du débardage 
au cheval devra passer, non plus 
par des instructions et des «vœux 
pieux », mais par des mesures 
d'obligation indirecte, à travers la 
certification forestière, le renfor-
cement de Natura 2000, des labels 
communaux, etc.

On peut conclure en mentionnant 
le fait que malgré une volonté de 
nombreux préposés forestiers sont 
favorables au développement du 
débardage au cheval, les connais-
sances pour la mise en pratique 
sont variables d’un agent à l ’autre 
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et constituent une difficulté pour 
le mettre en place sur leur triage. 
Au cours de cette étude, plusieurs 
préposés forestiers nous ont d’ail-
leurs contactés à ce sujet afin de 
pouvoir mieux les informer. Une 
mise à niveau via des formations, 
une brochure technique, voire de la 
consultance technique pour tous 
les agents qui le souhaiteraient se-
rait déjà une belle avancée.   

2.4.2  Point de vue de l’Office 
Économique Wallon du Bois  
(Mr Deneufbourg).

Outre un partage de données et 
de sources d’informations très in-
téressantes, pour ce responsable 
du développement économique 
et gestionnaire forestier pour 
propriétaires privés, le cheval a 
sa place et devrait la garder pour 
l ’exploitation de bois rond de di-
mension inférieure au demi -mètre 
cube (bois pour piquets, tuteurs, 
poteaux, charpentes rondes, voir 
petit sciage,). Il voit difficilement 
son intégration en milieu feuillu, 
les bois de faibles dimensions 
(bois de chauffage, cellulose, etc.) 
n’ayant pas assez de valeur pour 
compenser le coût d’un débardage 
au cheval. 

Avant la rencontre, M. Deneufbourg 
considérait comme "normal" le 
faible salaire des débardeu·r·se·s, 

puisque c’est le cas de toute la 
filière ouvrière forestière.  Il a ce-
pendant été surpris par le faible 
nombre de débardeu·r·se·s encore 
actifs, par les salaires qui lui ont été 
annoncés et considère lui aussi que 
la profession ne peut se pérenniser 
dans ces conditions d’extrême bas 
revenu en rapport aux exigences 
du métier. Si rien n’est fait, il est 
évident que des jeunes ne repren-
dront pas dans ces conditions ! 

À la problématique du non-respect 
de clauses particulières liée au 
débardage au cheval ou même le 
boycott de l’achat des lots où il est 
rendu obligatoire, Mr Deneufbourg 
explique que les marchands sont 
réticents aux obligations systéma-
tiques voire non justifiées. 

 Un retour au dialogue avec les 
agents forestiers serait préférable 
pour une meilleure adaptation de 
l’exploitation aux conditions parti-
culières des lots, tout comme moins 
de contraintes pour les zones moins 
sensibles et inversement ; le tout 
guidé par le bon sens et les intérêts 
de chacun. 

2.4.3  Point de vue de la 
fédération des exploitants 
forestiers et des marchands 
représentée par Mr François  
de Meersman 
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Lors de notre rencontre, Mr De 
Meersman a été très étonné pre-
mièrement du salaire que per-
çoivent les débardeu·r·se·s au che-
val, et deuxièmement du peu qu’il 
en restait. 

Des constats sont clairs, que ce 
soit de notre point de vue ou de 
celui des exploitants et marchands 
forestiers : 

-	 L’utilisation du cheval est et res-
tera nécessaire pour une bonne 
exploitation des forêts.

-	 L’avenir des découpeurs de bois 
rond de petites dimensions est 
lié à celui des débardeu·r·se·s 
au cheval. En effet, un sixième 
de leur approvisionnement a été 
débardé au cheval et les aména-
gements et futures plantations 
ne facilitent pas l ’accès aux 
machines dans les profondeurs 
de nos forêts (bien au contraire 
…) et cela pourrait leur poser des 
problèmes d’approvisionnement.

Suite à ces constats, Mr De Meers-
man a proposé de mettre les dé-
coupeurs autour de la table pour 
aborder le sujet. La présence de 
l ’ASBL Meneurs sera la bienvenue 
pour témoigner de la situation cri-
tique du métier de débardeu·r·se et 
des conditions de vie déplorables 
de celui-ci. 

2.4.4  Point de vue de la Société 
Royale Forestière Belge (SRFB), 
représentant les propriétaires 
privés 

"Les propriétaires forestiers sont 
bien conscients de l’importance de 
préserver la qualité et la fonction-
nalité des sols de leurs bois car le 
sol est leur véritable patrimoine à 
préserver durablement. Les proprié-
taires ont, pour la plupart, la volonté 
de mettre en place des mesures 
permettant de respecter les sols au 
maximum lors des exploitations. Le 
débardage à cheval, comme la mise 
en place de cloisonnements (et leur 
respect), est une de ces mesures. 
Toutefois, le propriétaire se heurte 
à différentes contraintes : le coût 
supplémentaire de l ’exploitation, 
principalement dans les premières 
éclaircies peu rémunératrices, le 
manque de connaissance des so-
lutions techniques en dehors des 
premières éclaircies en résineux et 
le fait que les acheteurs bois choi-
sissent, le plus souvent, eux même 
leurs exploitants et qu’imposer des 
contraintes d’exploitation dans le 
cahier des charges (comme le dé-
bardage à cheval ou le câblage à 
partir des cloisonnements) amène 
presque toujours une décote et/ou 
une réduction du nombre de sou-
missions. Selon nous, la RW devrait, 
d ’une part, favoriser la diffusion 
des solutions techniques vers les 
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propriétaires (liste à jour, tarif, fiche 
technique…) et vers les exploitants et 
d’autre part soutenir financièrement 
les pratiques vertueuses pour com-
penser, au moins en partie, les coûts 
plus élevés. Il nous semble que les 
moyens et le soutien devraient aller 
chez les débardeu·r·se·s directement 
(ne pas passer par le propriétaire)." 
Nicolas Dassonville.

En parallèle, un questionnaire à des-
tination des propriétaires privés, 
diffusé par l ’ASBL Meneurs, avec 
l’appui de la SRFB et de Canopea, a 
permis de récolter 40 réponses de 
propriétaires privés entre mars et 
juin 2023, via un article paru dans la 
revue Sylva Belgica14 et par le biais 
des réseaux sociaux. 

On peut noter que 95% des proprié-
taires privés ayant participé à l’en-
quête pensent que des actions sont 
à mettre en place pour protéger les 
sols forestiers et semis naturels 
et 50% d’entre eux utilisent déjà le 
débardage au cheval pour limiter 
l’impact sur les sols. 

Dans la majorité des cas, ceux-ci 
sont appelés pour des éclaircies 
en résineux mais on peut trouver 
d’autres besoins comme des éclair-
cies de feuillus, des sols difficile-
ment accessibles via engins, des 

14	 Voir Annexe 12 "Le débardage à cheval - Article revue Sylva Belgica 2023 ANNEXE 12.pdf"

sols sensibles ou encore des sites 
fréquentés par le public. 

Des rappels utiles, tels que le lien 
entre la compaction des sols et la 
profusion des scolytes ont été mis 
en évidence par certains proprié-
taires qui seraient intéressés par un 
travail avec un débardeu·r·se mais 
relèvent les problèmes suivants : 

-	 Gestion de chantier plus com-
plexe à gérer quand un débar-
deu·r·se en fait partie

-	 Difficulté d’en trouver (34,6% des 
cas !) 

-	 Méconnaissance des conditions 
liées au travail du débardeu·r·se 
(quel diamètre, combien de 
temps cela prendra…?)

-	 Crainte de problèmes liés aux 
liens avec les marchands/exploi-
tants

Le surcoût n’est pas un critère de 
désintérêt vis-à-vis du débardage 
pour les répondants, qui sont plus 
attentifs à la bonne gestion de leurs 
parcelles et au soin apporté à leurs 
sols qu’au rendement. Ils soulignent 
d’ailleurs que le débardage au che-
val à l ’intérieur de la parcelle est 
un plus pour celle-ci. De plus, les 
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rémanents (qui sont de plus en plus 
enlevés par les exploitants) restent 
sur la coupe et retournent naturel-
lement au sol !

Certaines idées peuvent être sou-
levées telles que l ’ouverture des 
parcs à grumes au secteur privé. 
Citons le commentaire suivant : 
"Pour que ce soit intéressant pour 
le particulier, il faut que les parcs à 
grume leur soit ouvert (actuellement 
que pour les propriétaires publics). 
Que les propriétaires ne payent pas 
la TVA sur les grumes qu’ils abat-
tent eux même. Le marché serait 
ainsi ouvert aux particuliers qui 
pourraient faire appel à des dé-
bardeu·r·se·s à cheval. En effet le 
propriétaire serait amené à abattre 
seulement les arbres intéressants et 
pas une parcelle entière pour trouver 
un marchand." 

2.4.5  Point de vue de la Fédération 
National des Experts Forestiers 
(FNEF)

Le vendredi 8 juin 2023, l ’asbl Me-
neurs a été invitée à l’ AG de la FNEF 
pour venir présenter l ’étude sur le 
débardage à cheval.

Plus de 25 experts étaient présents 
pour entendre l ’exposé. Certains 
se sont montrés intéressés par le 
travail des débardeu·r·se·s et un 
éventuel partenariat avec notre 

ASBL. La création d’une coopé-
rative de service en débardage au 
cheval pourrait répondre à certains 
besoins du groupement. 

« Du côté de la FNEF, parmi les dis-
cussions qui ont suivi la présentation 
par LES MENEURS, il apparaît que :

-	 L’importance de la traction che-
valine est soulignée, en termes 
de qualité du travail, de possibi-
lité d’accès avec respect du sol 
sur les stations forestières fra-
giles ou d’accès difficile (fortes 
pentes, terrains très humides 
toute l ’année), mais également 
dans des lots de bois à exploiter 
où le volume est faible et justifie 
mal le déplacement de machines 
conséquentes ;

- 	 La traction chevaline est éga-
lement un très bon outil pour 
l’entretien des plantations (déga-
gements) ou la gestion des milieux 
ouverts ;

- 	 Nombre d’experts cherchent à 
valoriser cette qualité de travail 
sans pouvoir identifier des dé-
bardeu·r·se·s à proximité ; lorsque 
ceux-ci sont identifiés, reste en-
core à les convaincre de fournir 
un prix, respecter un engagement 
sur les délais d’exécution du tra-
vail ; les conditions d’exploitation 
en forêt privée sont souvent plus 
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exigeantes en termes de rapidité 
d’exécution en comparaison avec 
les lots publics ;

- 	 Nombre d’experts pourraient in-
clure les noms et prix souhaités 
pour le débusquage dans leurs 
cahiers des charges d’exploitation 
mais peinent à trouver les presta-
taires ; cette méthode garantirait 
pourtant un prix convenu (et a 
priori juste) pour le débardeu·r·se. 
Vu les volumes mobilisés par 
les experts, il est certainement 
possible de procurer du travail à 
plusieurs entreprises de manière 
certaine et continue pendant l’an-
née, sous réserve qu’il ne s’installe 
des habitudes de prestataires qui 
ne sont plus habités par le jeu de 
la saine concurrence ; les experts 
doivent justifier des prix pratiqués 
auprès de leurs clients ;

- 	 Les Experts soulignent l ’impor-
tance de conserver un savoir-faire 
local, même si de manière inquié-
tante, celui-ci relève aujourd’hui 
du patrimoine ;

- 	 Les Experts sont à disposition de 
toute initiative visant à ce que les 
techniques de débusquage à che-
val, d’entretien de la végétation, 
d’entretien des milieux humides ... 
puissent être pérennisées dans le 
temps, dans la complémentarité 
des techniques mécanisées et 
dans une logique de prestataires 
de services dynamiques, ouverts 
à l’innovation ;

- 	 La mise à disposition d’une liste 
de prestataires est un préalable 
essentiel à tout développement. » 
(Baudry, 2023)
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3.
 FREINS À L’INSTALLATION  

OU À LA CONTINUITÉ DU MÉTIER
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3.1	 PRINCIPALES DIFFICULTÉS POUR LES DÉBARDEU·R·SE·S  
	 DÉJÀ EN ACTIVITÉ

Les principaux soucis que men-
tionnent les différents acteurs de 
terrains sont les suivants : 

-	 Manque de communication sur 
les aides mises en place

-	 Manque de protection du mé-
tier : « pseudo professionnels » 
ou amateurs qui bradent les 
prix et qui de surcroît ne sont 
pas encore assez expérimentés 
pour réaliser un travail correct 
(mauvaise image du débardage)

-	 Non-respect ou méconnais-
sance des recommandations 
liées à l’utilisation du débardage 
à cheval en forêt publique : 

	 ∙  Lors de nos différents échanges,  
il semble que le contenu de la cir-
culaire soit méconnu de certains 
agents DNF avec lesquels nous 
avons été en contact. Celle-ci 
ne semble donc pas réellement 
appliquée en l’état ou les condi-
tions de son application sont 
méconnues. Ce qui n’empêche 
pas ces agents de promouvoir 
le débardage au cheval sur leur 
triage, mais plus par convictions 
personnelles que pour réelle-
ment répondre à la circulaire.  

	 ∙  Nous avons également consta-
té que les lots mis en vente sont 
constitués de telle sorte que 
l’obligation de recourir au débar-
dage à cheval est d’application 
seulement pour une partie des 
bois d’un lot plus important où 
une partie de l’exploitation peut 
être mécanisée. Non seulement 
cela rend difficile l ’évaluation 
quantitative du respect de la 
circulaire, mais de plus, les po-
tentiels acquéreurs intéressés 
par ce type de bois en débardage 
ne savent pas remettre une offre 
puisque le lot est trop important.

-	 Cubage des lots trop élevés : Les 
chantiers de découpe intéressés 
par l ’achat de petit bois ET par 
l ’exploitation du cheval en dé-
bardage sont lésés et ne savent 
pas acheter les petits bois étant 
donné qu’ils sont inclus dans un 
seul "gros" lot (plus coûteux et 
nécessitant d’acquérir des gros 
bois non exploitables).

-	 Manque de souplesse au niveau 
des marchands qui préfèrent 
des conditions d’exploitations 
spécifiques et négociables pour 
chaque lot.
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-	 Méconnaissances techniques et 
manque de formation adéquate : 
toutes les écoles forestières et 
agronomes ont été contactées, 
et aucune ne dispense de ma-
tière conséquente sur le sujet. 
Les futurs gestionnaires fores-
tiers n ’auront probablement 
jamais vu un cheval au travail en 
forêt durant leurs études (spé-
cifiquement pour les gradués). 
Pire, le cours d ’exploitation 
forestière en bachelier est un 
cours à présence non obligatoire. 
Un comble pour des personnes 
chargées d’organiser et surveil-
ler des exploitations durant leur 
carrière professionnelle. Ceux en 
fonction depuis une dizaine d’an-
nées sont eux aussi en manque 
d’expérience sur le sujet

-	 Manque de connaissances des 
gestionnaires forestiers au 
niveau de l'aménagement et de 
la gestion des cloisonnements 
d’exploitation 

-	 Contrairement à ce que conclut 
l ’étude de 2006, la plupart des 
débardeu·r·se·s rencontrés ne 
souhaitent pas se diversifier. 

-	 La raréfaction des chevaux de 
trait et leur qualité : chez nous 
comme chez nos voisins, les 
exportations vers la Chine di-
minuent le nombre de chevaux 

disponibles et font considé-
rablement monter les prix. En 
parallèle, le nombre d’éleveurs 
diminue. Pour le futur du cheval 
de travail, un important travail 
de sélection est à (re)faire. Des 
sélections pour la viande, ayant 
prédominé ces 70 dernières an-
nées, engendrent des problèmes 
liés à la consanguinité (des croi-
sements sont en cours pour dimi-
nuer leur impact).

-	 La raréfaction des bourreliers : 
En Belgique, seuls 2 ou 3 bourre-
liers ont encore les compétences 
pour fabriquer les colliers de 
débardage. Heureusement, il y a 
du matériel disponible chez nos 
voisins français.

En complément, l ’avis d’un ancien 
Directeur DNF et donc plus spéci-
fiquement sur et pour le DNF, nous 
semble pertinent :

« Pour ma part et comme je l'ai déjà 
écrit, le premier frein qui limite 
fortement l 'utilisation du cheval 
réside dans le cahier des charges 
des ventes de bois qui interdit aux 
chefs de cantonnement de mettre 
des clauses restrictives à l'exploi-
tation. Il faudrait donc déjà lever 
cette contrainte avant de pouvoir 
répondre honnêtement à la question 
sur ce qu'on estimerait favorable 
pour le sol et les semis.
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Le deuxième frein réside dans la 
quantité de jeunes peuplements de 
résineux existant sur le cantonne-
ment ou le triage ; sur sa direction, 
il restait très peu de peuplements 
résineux en deçà de la troisième 
éclaircie et en général ils sont déjà 
cloisonnés tous les 12 à 15 m en vue 
de leur mécanisation. Donc les ques-
tions posées risquent de tomber 
hors contexte pour les agents.

Le troisième frein est le manque 
de connaissance des stratégies 
possibles pour une uti l isation 
avantageuse du cheval. Des visites 
d 'exploitation combinées entre 
cheval et engin mécanisé, ou d'utili-
sation de cheval dans l'exploitation 
d'éclaircies de jeunes feuillus, voire 
des chantiers avec utilisation du 
triqueballe, etc. pourraient donner 
des idées aux agents.

Enfin, si nous reprenons le cas de la 
diffusion d’un appel d'offres éma-
nant du cantonnement de Habay-
la-Neuve pour des chantiers de 
débardage au cheval, nous avons 
pu observer que les cahiers des 
charges pouvaient être trop com-
plexes et peu compréhensibles 
pour beaucoup de débardeu·r·se·s 
(et pas qu’eux !). Que les visites de 
chantiers génèrent trop de manque 
à gagner (à contrario les marchands 
leur envoient un point gps).

Un autre problème est que la 
plupart des débardeu·r·se·s n’ont 
pas ou peu de trésorerie et fonc-
tionnent en flux tendu. Les délais 
de paiement proposés par le DNF 
sont alors trop handicapants voire 
impossibles pour ceux-ci. 

Une solution pour ces deux problé-
matiques pourrait être la consti-
tution d’une structure qui pourrait 
se faire l’intermédiaire facilitatrice 
pour ce type de marché avec un 
pouvoir public, qui répondrait à l’ap-
pel d’offres pour les débardeu·r·se·s 
intéressés et qui offrirait un fond de 
réserve en les payant chaque fin de 
mois pour les prestations effec-
tuées. C’est l ’expérience que Me-
neurs est en train de réaliser avec le 
cantonnement de Habay-la-Neuve 
et quelques débardeu·r·se·s. 
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3.2	 FREINS À L’INSTALLATION SUR BASE DES BESOINS  
	 DES FUTURS DÉBARDEU·R·SE·S 

Nous n’avons pas su réaliser d’en-
quête exhaustive, mais il semble 
qu’un certain nombre de jeunes 
soient intéressés par le métier de 
débardeu·r·se·s. Cependant, l ’ins-
tabilité de l’emploi et la faible ren-
tabilité sont deux points critiques, 
selon les jeunes débardeu·r·se·s 
interviewés. Il est nécessaire, pour 
pérenniser la profession, de pouvoir 
garantir à ces jeunes hommes et 
femmes, une charge de travail de 
près de 6000 m³ par an facturables 
à minimum 60 €/heure. 

Pour débuter en débardage, l ’in-
vestissement de départ est estimé 
à 71.200 € minimum, comprenant le 
prix d’achat d’un pick-up et pneus 
(30.000 €), d’un van (5.000 €), tous 
deux d’ ’occasion, de deux chevaux 
déjà débourrés (minimum 4.000 €), 
d ’une tronçonneuse (2.800 €) et 
des harnachements (3.400 €), de 

2 boxes (15000 €). Sans compter 
les 15.000 € nécessaires pour 
provisionner le premier trimestre 
avant les premières rentrées (frais 
de fonctionnement, assurances, 
taxes, lois sociales, loyer, charges 
de vie courantes, etc.).

Difficile à estimer, il faut ajouter le 
prix de la formation et de la période 
de compagnonnage. 

L’asbl Meneur propose une (in)
formation de base pour un coût de 
2000 €. Entre 6 mois et 1 an de com-
pagnonnage seront nécessaires 
par la suite pour que le candidat ait 
suffisamment d’expérience pour 
voler de ses propres ailes. Com-
pagnonnage qui n’est pas soutenu 
actuellement et donc provoque un 
manque à gagner conséquent. Seul 
le travail au noir pallie ce problème. 
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TABLEAU 6 : Comparatif des dépenses/recettes pour un revenu à 35 €/heure et à 60 €/heure

VUE D'ENSEMBLE DES 
DÉPENSES ACTUEL À 35 €/H IDÉAL À 60 €/H EN MOINS/EN PLUS

À raison de 2016 h 
facturable par an 

réparties sur 12 mois

À raison de 1456 h  
facturable par an  

réparties sur 11 mois

TOTAL DES DÉPENSES 44 515,34 € 44 515,34 € 0,00 €

Marchandises 625,00 € 625,00 € - €

Services et biens divers 18 988,33 € 18 988,33 € - €

Amortissements 18 014,00 € 18 014,00 € - €

Charges 888,01 € 888,01 € - €

TOTAL DES RECETTES 70 560,00 € 89 520,00 € 18 960,00 €

Taux horaire 70 560,00 € 89 520,00 € 18 960,00 €

REVENU NET ANNUEL 14 550,53 € 22 940,79 € 8 290,26 €

REVENU NET MENSUEL 1 220,88 € 1 911,73 € 690,86 €

Le calcul taux horaire (revenu brut à 
l’heure, 35 €/h majoritairement fac-
turé) précédemment cité est un des 
principaux freins à l’installation.

En plus de cela, aucune garantie 
d’avoir du travail en suffisance (ou 
son irrégularité) ne permet de s’ins-
taller durablement. Cette insécuri-
té, pour les jeunes débardeu·r·se·s, 
peut être difficile à vivre.

Comme tous les indépendants, les 
débardeu·r·se·s sont voués à travail-
ler plus qu’un salarié lambda. Dans 
une certaine mesure, cela n’est pas 
un frein. 

L’horaire actuel, samedi compris, 
est un frein non négligeable pour les 
jeunes pères et mères de famille. 
Un horaire idéal pourrait être tel que 
décrit ci-contre : 
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TABLEAU 7 : Horaire type idéal hebdomadaire pour un.e débardeu·r·se avec 2 chevaux, toutes installations 
centralisées (logement, écurie, prés), et comparatif vis à vis d’un salaire actuel à 35 €/heure

ACTION MENÉES DU LUNDI AU SAMEDI ACTION MENÉES DIMANCHE

6H-6H15 Nourrissage - Déjeuner 15'

7H-7H30 Chargement chevaux, 
nourriture, matériel départ 30'

7H15-8H Trajet 30' Nourrissage, 
nettoyage du matin 30' 30' 30'

8H Habillage chevaux

8H30 Début chantier 60' Réparation et  
entretien du matériel 60'

9H Chantier 60' Sortie au prés 10' 10' 10'

10H Chantier 60' Stock foin et aliment, 
achats divers 60'

11H Pause

12H Chantier 60' Maréchal 60'

13H Chantier 60' Visite chantier 60'

14H Chantier 60' Visite chantier 60'

15H Pause Bureau 60'

16H Chantier 60' Bureau 60'

16H30 Fin chantier, retour au van, 
chargement chevaux

17H30 Retour, déchargement 60'
Rentrér les chevaux 
du pré, nourrissage, 

paillage
15' 15' 15'

18H30
Nettoyage  écuries, van, 
soins, soignage, enlever 
couverture de séchage

60'

21H Repaillage, vérification 15' Repaillage, vérification 15' 15' 15'

TOTAL HEURES 10,25 8,17 1,17 1,17

TOTAL
HEURES PAR SEMAINES 52

HEURES PAR MOIS 206
SALAIRE MENSUEL ACTUEL (35 €/H) 1 270,00 €

 €/HEURE 6,2 €/HEURE
SALAIRE MENSUEL IDÉAL (60 €/HEURE) 1 960,00 €

 €/HEURE 9,5 €/HEURE
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3.3	 DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES PROPRIÉTAIRES PRIVÉS

Au niveau des propriétaires privés, 
le premier obstacle mis en avant 
pour justifier le non-recours au 
débardage est d’abord la difficulté 
à trouver un débardeu·r·se ou l’ab-
sence d’un organisme référençant 
les débardeu·r·se·s disponibles et 
leurs secteurs d ’activité : ils ne 
savent pas qui contacter, qui serait 
disponible pour tel ou tel travail ni 
quand ou comment les contacter. 

On peut également préciser que la 
qualité du travail effectué n’est sou-
vent pas connue du propriétaire et 
qu’elle est révélée après une phase 
d’essai-erreur : ils prennent un dé-
bardeu·r·se disponible au hasard 
et si son travail s’avère de qualité 
pour leur type de chantier, ils le 
recontactent par la suite ; sinon …
par dépit ils se tournent vers des 
moyens mécanisés.

Il est observé aussi que les débar-
deu·r·se·s travaillant en direct pour 
des propriétaires privés auraient 
tendance à utiliser ces chantiers 
comme occupation lors des mo-
ments creux que leur laissent les 
marchands. Dans ces conditions 
les délais sont rarement respectés. 

Au niveau des exploitants fores-
tiers, comme mentionné plus haut 
dans les principaux obstacles aux-
quels font face les débardeu·r·se·s 
actuels, le fait de vendre des bois 
en gros lot, dont une partie pourrait 
être débardée au cheval, empêche 
les exploitants de petits bois de se 
saisir des lots en questions, laissant 
les gros exploitants traiter mécani-
quement les parcelles. Une révision 
du mode de vente de bois pourrait 
être nécessaire.
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SYNTHÈSE



58 ÉTAT DES LIEUX  SUR LE DÉBARDAGE AU CHEVAL DANS LES FORÊTS WALLONNES

Nous pouvons mettre en évidence 
plusieurs éléments à la suite de cet 
état des lieux et des différents avis 
perçus.

Le nombre de débardeu·r·se·s est 
tellement faible qu’on peut le qua-
lifier de métier au bord de l’extinc-
tion. Plusieurs raisons peuvent être 
évoquées : insécurité du métier, 
pénibilité de la charge de travail et 
des horaires, instabilité du marché, 
et surtout un revenu beaucoup trop 
faible.

Malgré les différentes aides pro-
posées par les législatures précé-
dentes, aucune n’a su inciter les 
marchands ou les propriétaires 
privés à assurer une stabilité de 
l’emploi pour les débardeu·r·se·s. 

Un manque d’attractivité, de com-
munication et d ’information est 

clairement à déplorer tant au niveau 
du métier en tant que tel ou vis à 
vis des différentes aides mises en 
place. 

Le métier tel qu’exercé actuelle-
ment est amené à évoluer pour ré-
pondre aux différentes demandes 
(flexibilité dans les types de mis-
sions, information/formation…) 
tout en maintenant les traditions 
et techniques connues. 

Certaines aides ou techniques d’in-
citations utilisées par nos voisins 
peuvent être retenues telles que la 
mise en place d’incitants financiers 
vis à vis des propriétaires, la créa-
tion de layon de débardage tous les 
20 à 40 m ou la mise en place d’une 
formation obligatoire et validée par 
le gouvernement pour protéger l’ac-
cès à la profession. 
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5.
PISTES POUR DYNAMISER LE SECTEUR  

TOUT EN AMÉLIORANT  
LA QUALITÉ DES EXPLOITATIONS 
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Pour répondre aux interrogations mentionnées par la Ministre C. Tellier, 
en réponse aux interpellations parlementaires de Mr Eddy Fontaine du 20 
avril 202215 .

Les actions citées ci-dessous ne sont pas à prendre isolément mais bien 
à cumuler pour maximiser l’effet durable de celles-ci.

5.1	 PISTES LIÉES AUX EXPLOITATIONS FORESTIÈRES 

15	 Voir Annexe 9 "Travail parlementaire - résultat de la recherche - redynamisation de la filière du 
débardage par le cheval de trait ANNEXE 10.pdf"
16	 Selon l’ONF et l ’étude FCBA 

5.1.1  Cloisonnements 
d’exploitation

Au niveau sylvicole, la première me-
sure la plus importante consiste à 
limiter fortement le tassement des 
sols lors de l’exploitation forestière 
et à créer systématiquement un 
réseau de cloisonnements d’exploi-
tation dans les parcelles forestières. 
Ceux-ci devraient idéalement être 
espacés de 50 à 70m. Sans cloison-
nement, c’est 60% d’une parcelle 
forestière qui sera parcourue lors 
de la première exploitation, et la 
quasi-totalité au fur et à mesure 
des chantiers16. Cette mesure, qui 
vise essentiellement à préserver 
les sols forestiers (et pas unique-
ment les sols plus humides), peut 
favoriser l’utilisation du débardage 
à cheval pour ramener les bois sur 

les cloisonnements, sans exclure 
le recours à d’autres techniques 
(débardeuse équipée d’un câble, ou 
le débardage au câble aérien). Cette 
mesure à l ’avantage de rendre le 
débardage au cheval non obligatoire 
sur ce type de chantier mais a priori 
impossible sans. 

5.1.2  Favoriser le recours au 
débardage à cheval dans des 
contextes écologiques sensibles 
ou sur des territoires reconnus 
pour leur intérêt biologique

À défaut de mise en place systé-
matique d’un réseau de cloisonne-
ments, l ’utilisation du débardage 
à cheval devrait au moins être pri-
vilégiée dans certains contextes 
écologiques sensibles, ainsi qu’au 
sein de territoires disposant d’une 
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reconnaissance ou d’un statut de 
protection (Parcs Naturels et Na-
tionaux, forêts anciennes, Natura 
2000, etc.).

5.1.2.1  Par type de sol

Une meilleure gestion forestière 
et administration des lots en fonc-
tion des besoins du sol pourrait 

permettre au débardage au cheval 
d’être utilisé à bon escient (lorsque 
celui-ci est nécessaire pour pré-
server la vie du sol). Les cartogra-
phies de la sensibilité des sols à 
la compaction Fig.4) ainsi que les 
contextes marginaux et sensibles 
pourraient être utilisés à cet es-
cient.

FIGURE 4 : Sensibilité des sols à la compaction selon la contrainte de préconsolidation (kPa). 
Source : REWW – SPW 2018).

5.1.2.2  Au sein des Parcs 
Naturels et Parcs Nationaux

Les Parcs Naturels et Parcs Na-
tionaux de Wallonie (FIG.5) sont des 
territoires idéaux pour permettre à 

certains débardeu·r·se·s de se spé-
cifier dans un type de débardage 
alliant travail forestier et activité 
touristique, tout en préservant la 
biodiversité et l’écosystème de ces 
parcs reconnus. 
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Les responsables des parcs ont 
souvent un dialogue régulier avec les 
communes de leurs territoires ainsi 
qu’avec les propriétaires forestiers 
privés. À fortiori, des équipes pro-
fessionnelles sont déjà construites 
et mobilisées sur ce genre de sujets. 
Des projets spécifiques permettant 
le développement du débardage à 
cheval au sein de ces parcs pour-
raient être mis en place.  

Le Parc Haute-Sûre Forêt d’Anlier 
et celui de Gaume et donc partiel-
lement le parc national Semois se 

sont montrés sensibles au sujet du 
débardage au cheval. 

Ces parcs ayant des volets pédago-
giques et touristiques importants, la 
promotion du métier pourrait aisé-
ment se faire, à travers des visites et 
animations à des moments définis.

La diffusion d’informations/recom-
mandations claires, d’une possibilité 
de contacter des personnes res-
sources aiguillant les parcs naturels 
dans ce domaine permettrait de 
créer un véritable réseau productif.

FIGURE 5 : Carte des Parcs Naturels en 
Wallonie (source : Fédération des Parcs 

Naturels de Wallonie)



64ÉTAT DES LIEUX SUR LE DÉBARDAGE AU CHEVAL DANS LES FORÊTS WALLONNES

5.1.2.3  Au niveau des forêts 
anciennes

Les forêts anciennes représentent 
33% du territoire forestier wallon 
(FIG.6). Comme mentionné dans "La 
gestion patrimoniale des forêts 
anciennes de Wallonie (Kervyn et 
al. 2017)", "Par leurs caractéristiques 
intrinsèques et leur sensibilité aux 
agressions, les sols des forêts an-
ciennes subnaturelles méritent une 
attention particulière lors des opé-
rations de gestion forestière. Lors 

des travaux forestiers, il est indis-
pensable d’éviter le tassement du 
sol que provoque l’usage d’engins 
d’exploitation forestière de plus en 
plus lourds, a fortiori sur les sols 
peu praticables."

L’utilisation du débardage au cheval 
permettrait de sauvegarder ceux-ci 
au sein des ces zones dont l’intérêt 
biologique et patrimonial est recon-
nu grâce à la préservation des sols 
forestiers sur une période assez 
longue.

FIGURE 6 : Carte de l’ancienneté des forêts en Wallonie (source : Kervyn et al. 2017)
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5.1.2.4  Natura 2000

Les zones classées en Natura 2000 
représentent 27% de la forêt Wal-
lonne. La Stratégie Biodiversité 
360° prévoit actuellement la révision 
de l’arrêté du Gouvernement wallon 
relatif aux mesures générales appli-
cables dans les sites Natura 2000. À 
cette occasion, il serait pertinent de 
porter une attention sur le tassement 
des sols forestiers, en augmentation 
dans le réseau Natura 2000.

5.1.3  Recours au débardage à 
cheval en période de nidification

Alors que d’autres pays ou région 
restreignent les travaux forestiers 
en période de nidification, ce n’est 
pas le cas en Wallonie. Dans les fo-
rêts domaniales, le code forestier 
autorise les exploitations fores-
tières toute l ’année en résineux 
ainsi que pour les feuillus de moins 
de 100cm de circonférence. Il n’y a 
aucune restriction pour les autres 
types de propriétés publiques, ni en 
propriété privée. Or on constate une 
diminution globale des populations 
d’oiseaux communs forestiers de 
29% depuis 1990 (REEW 2022). À 
défaut d’interdire tous travaux du-
rant cette période sensible, il serait 
judicieux de ne permettre que le 
débardage au cheval, moins per-
turbateur que les engins forestiers.

5.1.4  Amélioration de la 
circulaire de 2006 (DNF)

Nous constatons, d ’après les 
chiffres envoyés par le DNF, que le 
seul outil législatif en vigueur (cir-
culaire ministérielle 2686, Benoît 
Lutgen), même s’il était réellement 
appliqué ne fournirait que l’équiva-
lent de +/- 6000m3/an en moyenne. 
Ce qui suffit à peine à offrir du travail 
à 1 débardeu·r·se temps plein. 

Pour les autres forêts, si les recom-
mandations du Ministre Di Antonio 
(voir annexes) dans les mêmes 
dimensions qu’en forêt domaniale, 
nous arrivons à un total de 28 000 m³, 
équivalant à 4,5 temps plein.

Dans les deux cas de figure, ces 
chiffres sont valables si : 

-	 Ces chiffres ne représentent que 
la partie réelle débardée au cheval 
et pas l’ensemble du lot (reprenant 
d’autres parcelles non débardées 
en traction chevaline)

-	 Le débardage au cheval a réelle-
ment été mis en application dans 
les lots concernés (nous n’avons 
aucun chiffre officiel le certi-
fiant).

Le pourcentage pourrait être revu 
à la hausse ? Les dimensions des 
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bois pourraient-elles être revues à 
la hausse (jusqu’à 90 cm à 1.5m) ?

La circulaire pourrait être élargie 
aux feuillus. Jusqu’il y a peu, le 
débardage au cheval de feuillus de 
petite dimension était peu courant 
car le coût d’exploitation était trop 
élevé pour ce type de marchandise. 
Au vu de l ’évolution des prix à la 
hausse pour ce type de bois (pour 
bois de chauffage), l’exploitation au 
débardage à cheval pourrait rede-
venir intéressante financièrement. 
D’après les chiffres de vente du DNF 
de bois feuillus de moins de 90cm de 
circonférence à 1.5m c’est plus de 60 
000 m3 de bois feuillus qui ont été 
vendu en forêt publique en moyenne 
ces 10 dernières années. Rappelons 
qu’au-delà de ces dimensions, l'uti-
lisation du cheval en paire permettra 
dans certaine situation de grimper 
d’une ou 2 catégories de bois. 

Un chantier expérimental va être 
mené en septembre 2023 avec la 
SRFB, Meneur et un propriétaire 
privé. 

En forêts publiques, le cantonne-
ment de Habay est en train de tester 
également ce type de chantier.   

5.1.5  Chantiers de découpe

À l'heure actuelle, la forêt wallonne 
s'étend sur un peu plus de 563 000 ha 

(33 % du territoire). Elle est détenue 
par deux grands types de proprié-
taires : les pouvoirs publics (49 % de 
la superficie forestière totale) et les 
propriétaires privés (51 %).

En sachant que la plupar t des 
bois alimentant les chantiers de 
découpe wallons (chiffres 2021) 
devraient être principalement 
débardés au cheval (étant donné 
que les dimensions des bois traités 
en chantier de découpe corres-
pondent aux dimensions idéales 
pour la traction équine), on peut 
compter 18 chantiers actuellement 
en activité, transformation en bois 
ronds équivalente à 350 000 m3/an. 

Les chantiers de découpe pro-
posent le plus souvent un large 
éventail de produits :

-	 Bois ronds écorcés ou non, im-
prégnés ou non, pelés ou non

-	 Pieux, perches, poteaux, piquets, 
tuteurs

-	 Bois de sciage majoritairement 
destinés au secteur de l'embal-
lage (fabrication de palettes ou 
de caisses)

-	 Bois à fraiser

-	 Bois de trituration, les produits 
connexes de la ligne de produc-
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tion (sciures, écorces, chutes et 
copeaux) sont valorisés par la 
vente à l'industrie du panneau, 
du papier ou de la production 
d'énergie. 17

En comptant 6000m³ par an par 
débardeu·r·se, cela correspond 
au nombre de 58 débardeu·r·se·s 
temps plein. 

C e p e n d a n t ,  a c t u e l l e m e n t u n 
sixième seulement de ces chan-
tiers sont alimentés par les dé-
bardeu·r·se·s au cheval. Soit une 
dizaine de débardeu·r·se·s temps 
plein ce qui correspond au nombre 
de débardeu·r·se·s professionnels 
en région Wallonne. 

 Voir liste et situation géographique 
des marchands de bois concernés.18

5.1.6  Modification des systèmes 
de vente ou d’offre de marchés 

La piste d’autres moyens de vente 
est aussi à explorer : 

-	 La vente des bois pourrait se faire 
avec les exploitants pré-sélec-
tionnés, comme cela se fait sur 
le Cantonnement de Bullange. 

17	  Selon les chiffres de PanoramoBois, Office Économique Wallon Bois 2021
18	 Voir Annexe 13 "Liste et localisation scieurs bois ronds "

-	 La vente de bois à route est une 
solution aussi. Par contre, cette 
dernière méthode pose un pro-
blème de TVA pour les proprié-
taires publiques : ils ne sont pas 
assujettis à la TVA si les bois sont 
vendus sur pied, mais bien s’ils 
sont déjà exploités et vendus à 
route. Une exemption devrait 
être mise en place dans le cas où 
le bois a été débardé au cheval.   

-	 Organisation de lots spécifiques 
pour les petits bois les rendant 
plus accessibles aux petits mar-
chands (souvent moins mécani-
sés).

-	 Adaptation des appels à marchés 
destinés aux débardeu·r·se·s (voir 
freins)

Selon nos observations, les sou-
tiens mis en place ces dernières dé-
cennies pour soutenir le débardage 
au cheval n’ont reçu aucun moyen 
en personnel associé. Globalement, 
le nombre d’agents n’a que diminué. 

Comme précisé plus bas, des la-
cunes au niveau de la formation 
des agents (sur ce sujet précis) ont 
été décelées lors de nos rencontres 
avec les écoles. D’ailleurs plusieurs 
agents en place nous ont contacté 
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pour les soutenir dans leur gestion 
de parcelles qu’ils envisagent de 
faire exploiter à l ’aide du cheval 

19	 Voir Annexe 14  "Aides aux investissements pour les entreprises de travaux forestiers et d’exploitation 
forestière - Portail de l ’agriculture wallonne"

(aide réalisation du cahier des 
charges et faisabilité et organisa-
tion de chantiers).

5.2	 MÉCANISMES D’AIDES DIRECTES AUX DÉBARDEU·R·SE·S

5.2.1  Aide financière afin de 
soutenir les débardeu·r·se·s

D’autres aides financières pour-
raient être accessibles aux débar-
deu·r·se·s dans un avenir plus ou 
moins proche.

-	 PAC 2023-2027 : L’intervention 
353 "Aides aux investissements 
pour les entreprises de travaux 
forestiers et d’exploitation fores-
tière" 19 permet aux PME spécia-
lisées dans les travaux forestiers 
de bénéficier d’une aide de la PAC 
pour tout investissement qui vise 
à diminuer l ’impact des travaux 
forestiers, dont le débardage à 
cheval devrait y être intégré lors 
d’une prochaine modification de 
l’Arrêté ministériel (comm. Virgi-
nie Wittemans)

-	 Stratégie Biodiversité 360° : Elle 
prévoit la mise en place d’une 
aide financière et technique pour 

tous propriétaires forestiers qui 
souhaitent adopter des pratiques 
favorables à la biodiversité fores-
tière, dont le recours au débar-
dage à cheval.

Par ailleurs, il serait pertinent de 
faire évoluer le projet "Forêt Rési-
liente", lancé par la Ministre C. Tel-
lier, afin de le rendre accessible à 
tout propriétaire forestier désirant 
bénéficier d’un soutien financier 
et un encadrement technique, afin 
d’évoluer vers une gestion plus du-
rable de leur forêt. Et ceci indépen-
damment de la reconstitution du 
couvert forestier de parcelles ayant 
fait l’objet d’une coupe. Toute évo-
lution de pratiques sylvicoles favo-
rables sur le plan environnemental, 
comme le recours au débardage à 
cheval, devrait pouvoir faire l ’ob-
jet d ’une aide financière, même 
partielle, afin de bénéficier d’un 
encadrement technique approprié.  



69 ÉTAT DES LIEUX  SUR LE DÉBARDAGE AU CHEVAL DANS LES FORÊTS WALLONNES

5.2.2	 Octroyer le statut d’agri-
culteur aux débardeu·r·se·s pro-
fessionnel.le.s  

Permettre au débardeu·r·se d’avoir 
accès au statut d’agriculteur, ce qui 
leur permettra de bâtir leur maison 
et installations professionnelles 
en zone agricole et donc à un prix 
plus abordable. En effet, les débar-
deu·r·se·s ont les mêmes besoins 
en termes d’infrastructures pour 
entreposer leurs matériels ainsi 
qu’au niveau de terrains agricoles 
pour le fourrage que les agricul-
teurs. Dans le respect de l’accès au 
terres agricoles à des fins alimen-
taires, l ’activité de débardage au 
cheval devra être le revenu principal 
du bénéficiaire et les aides devront 
être rétribuées au SPW en cas de fin 
d’activités dans un délai à prévoir. 

5.2.3  Instaurer un système 
d’agrément forestier pour le 
débardage à cheval

Utilisation du système d’agrément 
(évaluation du respect du cahier des 
charges et de la qualité de l’exploi-
tation sous forme de permis à point) 
pour protéger le métier et de mieux 
agir sur les exploitants ne respec-
tant pas le cahier des charges est 
mis en place par le DNF et OEWB et/
ou la charte bien-être animal.

Cette reconnaissance profession-
nelle du secteur pourrait permettre 
d’avoir accès à des aides directes 
du gouvernement via un système à 
points. 

5.2.4  Fixer le coût du débardage 
et le choix de l’exploitant 
préalablement à tout chantier

C’est une proposition qui ferait en 
sorte que lorsqu’un gestionnaire 
public ou privé met un lot de bois en 
vente, un contact préalable aurait 
déjà été pris avec un ou plusieurs 
bûcheron(s) et débardeu·r·se(s) qui 
lui auraient mentionné leur tarif 
au m³ demandé. Ce montant serait 
ensuite inclus dans le marché pu-
blic (ou au contrat) ainsi que la liste 
des bûcherons et débardeu·r·se·s 
contactés, permettant ainsi d’avoir 
des cahiers des charges plus réa-
listes mentionnant les conditions 
de coupe et leur prix. Le prix du 
débardage sera donc plus correct 
et sans surprise. Le propriétaire ou 
le gestionnaire forestier s’assure 
aussi de la qualité du travail qui sera 
effectué sur sa parcelle, puisque ne 
seront contactés que les profes-
sionnels dont la qualité du travail 
est reconnue (Olivier Baudry).

Ce système est déjà en place sur le 
cantonnement de Bullange.
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5.2.5	 Barèmes minimums

Comme cité dans le livre Cheval 
Vapeur 

« Le très faible nombre de pratiquants 
du débardage au cheval rend difficile 
la disponibilité et l’homogénéité des 
tarifs. L’édition de barèmes clairs et 
facilement accessibles, au moins 
pour les personnes bénéficiant de 
l’agrément cité, serait un atout pour 
la profession. » (Moës, 2013)

5.2.6	 Établir un label qualité

Pendant la durée de l ’étude, nous 
avons été contactés par différents 
clients potentiels à la recherche de 
débardeu·r·se·s effectuant un tra-
vail de qualité.

Un label de qualité pourrait être mis 
en place par un structure profes-
sionnelle privée qui fixerait des cri-
tères de qualité complémentaires à 
l’agrément, et qui serait en accord 
avec la vision de cette structure.

La création d’un label type « Bien 
être chevaux » sous forme d’un per-
mis/d’une certification débardeu·r·se 
respectueux (tout comme il existe le 
label « Artisanat certifié ») , et ainsi 
valoriser la mise en place d’un travail 
respectueux des parcelles, des dé-
lais, de respect de l’animal. 

L’obtention de ce label pourrait 
être rendu obligatoire (ou serait 
privilégié) lors de l ’attribution des 
marchés publics communaux et 
provinciaux et servir de référence 
pour les propriétaires et gestion-
naires privés. 

Bien évidemment, une étude de-
vrait être menée sur les critères 
objectifs à respecter pour l’obten-
tion de ce label. 

5.2.7  Sauvegarder le patrimoine 
culturel existant

Placer urgemment sous cloche 
protectrice les quelques derniers 
professionnels du métier. Par 
souci d’équité, le soutien serait au 
prorata de la place que prend le dé-
bardage au cheval dans les diverses 
activités forestières ou autres des 
débardeu·r·se·s. Une des conditions 
pourrait être que le débardeu·r·se 
devienne exemplaire en matière 
de bien-être animal. (Conditions à 
établir ; voir point 5.2.6 Label)

Même si le métier est en trans-
formation, le maintien des débar-
deu·r·se·s actuels est nécessaire 
pour effectuer la transition. Un sou-
tien financier est donc nécessaire 
pour pérenniser leur activité. Dans 
ce cadre, il pourrait être envisagé 
de faire classer notre méthode de 
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menage (au cordeau) dont nous 
sommes le berceau (Unesco).

5.2.8  Proposer un fond de 
retraite chevaux

L’idée serait de s’associer avec 
des refuges et proposer que les 
débardeu·r·se·s puissent cotiser 
de manière mensuelle à une ASBL 
X ou Y qui s’engagerait à prendre le 
cheval en fin de carrière ou en cas 
de blessure. 

Les débardeu·r·se·s ayant une vision 
plus "moderne" de leur métier sou-
haiteraient trouver une alternative 
à l’abattage pour leurs chevaux en 
fin de carrière.

5.2.9  Accès à l’information 
sur les débardeu·r·se·s 
disponibles (cartographie 
des débardeu·r·se·s et leurs 
domaines)

Une première cartographie est 
disponible sur le site du Comité Eu-
ropéen du Cheval de Travail (CECT). 
Cependant, il semble que l’applica-
tion du RGPD empêche aujourd’hui 
de communiquer le nom, le domaine 
d’activité ou encore la manière de 
contacter les débardeu·r·se·s en 
question. Ce qui n’est, du coup, 
d’aucune utilité.

FIGURE 7 : Répartition des débardeur.se.s en Wallonie en 2023.
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5.2.10   Former les nouvelles 
générations de débardeu·r·se·s

Afin de permettre à de nouveaux 
débardeu·r·se·s de démarrer leur 
carrière professionnelle en étant 
accompagnés, un compagnon-
nage pourrait être mis en place sur 
le même modèle de bourse qu’en 
Flandre. En effet, des subsides 
sont octroyés à des porteurs de 
savoir-faire pour accompagner des 
élèves. 20

5.2.11   Créer une structure 
centrale pour les débardeu·r·se·s

Des nombreux échanges et ren-
contres qui ont lieu pour l ’élabo-
ration de cet état des lieux, que ce 
soit avec les gestionnaires fores-
tiers privés ou publics, il est apparu 
nécessaire de disposer d’une struc-
ture centrale pour mettre en place 
et coordonner une partie des points 
précédemment cités. 

Cette structure permettrait aux 
gestionnaires forestiers d ’avoir 
une seule instance centrale à 
contacter, instance qui saurait 
les rediriger vers le débardeu·r·se 
adéquat (que ce soit au niveau de la 
localisation géographique ou d’un 
travail spécifique), et qui pourrait 
garantir un salaire minimum à ses 

20   Voir point 2.3.1

débardeu·r·se·s coopérateurs. Les 
prix fixés ensemble éviteraient 
que ceux-ci soient bradés par la 
concurrence tout en garantissant la 
qualité du travail qui sera effectué.

Les critères évoqués ci-dessus (la-
bel qualité /agrément) pourraient 
être des conditions pour pouvoir 
entrer dans la coopérative afin de 
garantir un travail de qualité et une 
qualité de vie correcte pour les che-
vaux utilisés. 

Cela revaloriserait l’image des dé-
bardeu·r·se·s qui déçoivent souvent 
les gestionnaires par une mécon-
naissance de leur métier.

Cet organisme pourrait permettre 
différentes choses : 

- Former des nouveaux candidats : 
théorie, pratique, et suivi de 
compagnonnage.

- Tenir à jour un registre des débar-
deu·r·se·s disponibles et ainsi 
faire le lien entre l’offre et la de-
mande

- Service de soutien et aider à 
l ’installation des jeunes débar-
deu·r·se·s 
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-	 Proposer un service de support 
administratif (information sur les 
différentes aides disponibles, no-
tamment celles à l’investissement).

-	 Sensibiliser (informer et former) 
au débardage au cheval auprès 
des autres secteurs : forestier, 
politique et grand public. 

5.3	 PISTES LIÉES AUX INTERVENANTS EXTERNES 

5.3.1  Adapter le système de 
vente de bois

Une des pistes serait de vendre les 
bois bord de route et d’exploiter en 
régie. Les marchands achèteraient 
les bois déjà exploités, l’exploitation 
serait payée par les propriétaires 
forestiers et plus par les marchands. 
Une mesure simple serait de per-
mettre que les bois vendus bords de 
route conservent leur statut fiscal 
de bien immeuble s’ils sont débardés 
au cheval. Actuellement un bois ven-
du bord de route est soumis à l’IPP 
et à la TVA, ce qui n’est pas le cas du 
bois vendu sur pied.

5.3.2  Former et informer les 
générations suivantes de 
gestionnaires forestiers

Lors de nos différents contacts 
avec les écoles de sylviculture, 
nous avons pu constater que le 
cours d’exploitation forestière qui 
pourrait être dispensé sur le débar-
dage au cheval était un cours sans 
obligation de présence.

L’idée serait dès lors de : 

-	 Remettre les cours dispensés à 
jour dans les écoles de sylviculture  

-	 Proposer que des experts du dé-
bardage au cheval viennent faire 
un cours/démonstration dans les 
écoles forestières.

5.3.3  Informer les professionnels 
du secteur et les instances 
publiques 

Par le biais de rapports annuels, état 
des lieux ou via des temps d’échanges 
et de rencontres, tels que ceux qui 
ont été organisés pour la réalisa-
tion de cette enquête. Il a en effet 
été constaté que l’implication d’une 
personne de référence représentant 
le secteur du débardage à cheval, 
permettait de faciliter les échanges 
d ’informations entre différents 
acteurs de la filière bois et de créer 
des synergies. Quelques idées ont 
d’ailleurs émergé ou des projets 
spécifiques sont actuellement en 



74ÉTAT DES LIEUX SUR LE DÉBARDAGE AU CHEVAL DANS LES FORÊTS WALLONNES

train de voir le jour grâce à cette mise 
en réseau.

Une évaluation constante des me-
sures mises en place par le gouverne-
ment est également nécessaire au vu 
du nombre de mesures inadéquates 
et inutiles prises par le passé. 

5.3.4  Proposer des formations 
théoriques et des ateliers/démos 
aux gestionnaires forestiers 
publics et privés. 

Organiser une à deux fois par an des 
démonstrations professionnelles de 
débardage à cheval. Par exemple, 
avec Forêt.Nature pour les proprié-
taires forestiers publics, et avec la 
SRFB pour les propriétaires fores-
tiers privés, ainsi que pour la Fédé-
ration des Experts Forestiers Belges.

5.3.5  Sensibiliser les communes

Avec 35% des superficies fores-
tières, les communes wallonnes 
sont les plus grands propriétaires 
forestiers publics. Mais les élus 
communaux sont-ils conscients 
des enjeux actuels au niveau de la 
gestion de leurs territoires fores-
tiers ? Probablement focalisés sur 
des rentrées rapides pour alimenter 
leur trésorerie, il n’est pas certain 
que ceux-ci soient conscients de ce 
qui se joue actuellement. 

Les élus communaux semblent dif-
ficilement mobilisables. En 2013, Mr 
Blerot avait envoyé un courrier aux 
communes pour leur détailler les 
avantages et applications du cheval 
dans leur forêts (suite à la demande 
de Mr le Ministre C. Di Antonio), avec 
finalement peu d’impacts. Nous 
pensons qu’une information plus 
pro-active (par exemple, invitations 
à des chantiers de démonstration) 
serait probablement plus efficace 
pour mobiliser les acteurs concer-
nés sur ce sujet. 

Nous nous sommes rendu compte, 
malgré nous, en organisant une jour-
née d’information et de démonstra-
tion sur l’enlèvement des embâcles 
en rivières au cheval avec le Contrat 
de Rivière Meuse Aval, que les élus 
n’étaient pas disponibles pour ce 
genre de journée d’information (ou 
du moins sur ce format-là). Nous 
savons aussi que l’envoi d’informa-
tions par courriel peut également se 
perdre dans la masse des courriels. 

Des incitants financiers pourraient, 
peut-être, retenir l ’attention des 
communes qui, lorsqu’il est question 
de subsides, sont souvent plus réac-
tives. Une réflexion doit dans tous 
les cas être initiée sur les pratiques 
sylvicoles durables au sein des pro-
priétés forestières communales.
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6.
CONCLUSION
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Au vu des enjeux environnementaux 
et de protection de nos ressources 
naturelles, du contexte économique 
actuel et de la baisse flagrante du 
nombre de débardeu·r·se·s en acti-
vité, il est indispensable et urgent 
de soutenir et favoriser cette tech-
nique d’exploitation à la hauteur 
des ambitions et en faveur d’une 
gestion durable de nos forêts.

Un plan d’action doit rapidement 
être mis en œuvre que nous syn-
thétisons en 6 étapes : 

1.	Création d’un pôle d’accompa-
gnement propre à la profession 
(soutiens financiers, administra-
tifs, informations, formations, 
etc.). 

	 Les rôles de cette structure se-
raient : 

	 ∙  Interface et de facilitatrice 
entre les différents secteurs 

	 ∙  Soutien à l’accès aux marchés 
publics pour les débardeu·r·se·s 

	 ∙  Soutien de projets de chan-
tiers publics et privés (bureau 
d’étude),

	 ∙  Création d ’une coopérative 
de services (réseau de débar-
deu·r·se·s, dont la liste sera mise 
à disposition par cet organisme)

	 ∙  Création d’un label qualité, d’un 
agrément

	 ∙  Groupement d’achat de maté-
riels spécifiques mis à disposi-
tion pour les débardeu·r·se·s.

2.	Protection/sauvegarde des dé-
bardeu·r·se·s déjà en activité, à 
priori par des aides directes le 
temps que d’autres aides soient 
mises en place et fassent leurs 
preuves (point 5.2.7). En tenant 
compte de l ’analyse sur l ’échec 
des mesures prises par le passé : 
malgré toutes les dispositions 
qui ont été prises en faveur du 
débardage au cheval, pas un euro 
n’est arrivé dans la poche d’un 
débardeu·r·se. Inciter beaucoup 
de chantiers mal payés ne résou-
dra rien au problème de viabilité 
du métier dans le futur. 

3.	Mise en place de sensibilisation, 
formations et de démonstra-
tions professionnelles destinées 
à tous les acteurs du monde 
forestier : écoles, propriétaires 
privés, publiques, gestionnaires 
privés et publiques (point 5.3)

4.	Création ou amélioration d’outils 
législatifs imposant ou favori-
sant le débardage au cheval en 
forêt publique et le favoriser en 
forêt privée. En forêt publique, 
en amont via l ’obligation de 
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cloisonnements de 50 à 70m, et 
en aval, via la vente en régie et 
favoriser la vente de bois à route 
(exemption de la TVA si les bois 
sont débardés au cheval). Il faut 
également garantir le soutien en 
personnel nécessaire à la mise 
en place et au contrôle des règles 
misent en vigueur.

5.	Créer des clés de détermination 
qui permettent de délimiter les 
zones à placer sous obligation 
de débardage au cheval en forêt 
publique ou à forte sollicitation 
en forêt privée (type de sols, 
zones protégées, c aptages 
d’eau, etc.). 

6.	Accompagnement des nou-
veaux et néo-débardeu·r·se·s 
prêts à augmenter leur temps 
de travail en débardage. Il est 
évident que si la profession n’est 
pas soutenue, elle disparaîtra. 
Dans un souci de continuité de 
l’exercice de cette profession et 
de transmission, il faudra soute-
nir l’insertion des nouveaux can-
didats mais dans des conditions 
financières et sociales justes. 
Au risque qu’ils retombent dans 
les ornières préexistantes (bien 
profondes). 
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